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Avant-propos


Le présent Dossier Type d’Appel d’Offres pour la passation de marchés de grands travaux (« DTAO-GT ») a été préparé par la Millennium Challenge Corporation (« MCC ») afin d’être utilisé par les Entités du Millennium Challenge Account (« Entités MCA ») dans le cadre de la passation de marchés basés sur Bordereau des prix et Détail quantitatif-estimatif (prix à l’unité ou au taux) suivant la procédure d’Appel d’Offre Ouvert (ci-après « AOO ») pour les projets financés en tout ou partie par la MCC. Le présent document est en cohérence avec les Directives de passation des marchés du Programme MCC du 23 octobre 2009 (« Directives de la MCC »)
, ainsi que les modifications ultérieures et les avis provisoires, et il sera modifié si nécessaire pour se conformer à toutes révisions ou modifications ultérieures des Directives de la MCC. Le présent Document cible les projets impliquant des Grands travaux, qui sont définis comme des contrats de construction d’une valeur supérieure ou égale à 10 millions USD, mais il peut également être utilisé pour des passations de marchés de valeur inférieure, sous réserve de l’approbation préalable de la MCC. Il ne convient pas d’utiliser le présent document pour des projets de conception-construction ; en revanche, un Dossier Type d’Appel d’Offres spécifique pour de tels projets peut être consulté sur le site Internet de la MCC.

Bien que le présent DTAO-GT soit basé sur les Dossiers types d’appel d’offres pour la passation de marchés de travaux de la Banque Mondiale
, il a dû être adapté pour tenir compte des nombreuses révisions afin de refléter les politiques et procédures de la MCC telles que définies dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC et dans d’autres documents.

Le présent DTAO-GT repose sur le principe selon lequel un processus de pré-qualification a eu lieu avant l’invitation à soumissionner. 

Description sommaire

Le présent Dossier Type d’Appel d’Offres pour la passation de marchés de grands travaux (« DTAO-GT ») devra être utilisé dans le cadre de la passation de marchés basés sur Bordereau des prix et Détail quantitatif-estimatif (prix à l’unité ou au taux) d’une valeur supérieure à 10 millions USD. Le DTAO-GT repose sur le principe selon lequel un processus de pré-qualification a eu lieu avant l’invitation à soumissionner. Le présent DTAO-GT est décrit brièvement ci-dessous.

Dossier Type d’Appel d’Offres pour la passation de marchés de grands travaux

PREMIÈRE PARTIE – PROCÉDURES D’APPEL D’OFFRES

Définitions : 
Cette section énumère et définit les termes qui sont utilisés dans la Première partie et apparaissent avec une majuscule initiale.

Section I 
Instructions aux Soumissionnaires (« IS »)


Cette section fournit des informations afin d’aider les Soumissionnaires potentiels à préparer leur offre, et elle décrit également la soumission, l’ouverture et l’évaluation des Offres, ainsi que l’attribution de Marchés. Les stipulations de cette Section ne devront pas être modifiées.
Section II 
Données particulières de l’appel d’offres (« DPAO »)


Cette section inclut des stipulations qui sont spécifiques à chaque passation de marchés et vient compléter les informations contenues dans la Section I, Instructions aux Soumissionnaires. 
Section III 
Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires

Cette section précise les critères et les dispositions visant à déterminer l’Offre pertinente la moins-disante, ainsi que les qualifications que doit remplir le Soumissionnaire pour s’acquitter des obligations qui lui incomberont en vertu du Contrat issu de l’Appel d’offres.
Section IV 
Formulaires d’Offre

Cette section contient les modèles des formulaires qui doivent être remplis et soumis par le Soumissionnaire dans le cadre de son Offre.

DEUXIÈME PARTIE – ÉNONCÉ DES TRAVAUX

Section V 
Énoncé des travaux


Cette section contient la description des Travaux faisant l’objet de la passation de marchés et inclut les sous-sections suivantes :


Devis quantitatif 


Cette sous-section contient une liste détaillée des quantités de Travaux devant être réalisés et tarifés par les Soumissionnaires. Les quantités indiquées dans le Devis quantitatif ne sont que des estimations et elles sont précisées à titre provisoire, sur la base des Spécifications techniques et des Plans, afin de permettre aux Soumissionnaires de préparer des Offres tarifées. Le Devis quantitatif tarifé sera utilisé dans le cadre de la valorisation périodique des Travaux réalisés après la signature du Contrat. Le Devis quantitatif devra inclure la méthode d’appréciation des travaux réalisés en vue de paiement.


Spécifications techniques 

Cette sous-section décrit l’envergure des Travaux et contient une présentation claire des normes à satisfaire en ce qui concerne les matériaux, les matériels, les fournitures et la qualité du travail à fournir. Les Spécifications techniques font également référence aux normes et codes applicables, aux exigences concernant les membres clés du personnel, ainsi que les conditions environnementales, sociales, sanitaires et sécuritaires que l’Entrepreneur devra remplir au moment de l’exécution des Travaux.


Veuillez noter que l’Entrepreneur devra préparer un « Plan de gestion environnementale et sociale de l’Entrepreneur » (« PGES ») spécifique pour le site et un « Plan de gestion de la santé et de la sécurité » (« PGSS ») sur la base des spécifications environnementales, sociales, sanitaires et sécuritaires pertinentes indiquées dans les Spécifications techniques, le Devis quantitatif, les Plans, et toutes les lois et réglementations applicables dans le pays concerné. Des analyses et documents supplémentaires en liaison avec les questions environnementales, sociales, sanitaires et en matière de sécurité pourront être communiqués à titre de référence pour aider les Soumissionnaires à comprendre ce qui sera requis pour mettre en œuvre les mesures d’atténuation des risques éventuels liés aux problèmes environnementaux et sociaux du projet.

Plans


Cette sous-section contient des plans de construction suffisamment détaillés pour permettre aux Soumissionnaires de comprendre le type et la complexité des travaux exigés, ainsi que de tarifer le Devis quantitatif.

TROISIÈME PARTIE – CONDITIONS DU CONTRAT ET FORMULAIRES CONTRACTUELS

Section VI 
Cahier des clauses administratives générales (« CCAG »)


Cette section contient le formulaire de contrat à utiliser par les Entités MCA dans le cadre de la passation de marchés de Grands travaux. Les clauses administratives générales qui seront appliquées dans le cadre du présent Dossier Type d’Appel d’Offres sont les Conditions contractuelles FIDIC, première édition, 1999, préparées et protégées par les droits d’auteur de la Fédération Internationale des Ingénieurs-Conseils (« FIDIC »), et couvertes par une licence accordée à la MCC. Les stipulations de cette Section ne devront pas être modifiées.

Section VII
Cahier des clauses administratives particulières (« CCAP ») 


Cette section contient les clauses administratives particulières qui ont été élaborées par la MCC pour venir compléter le Cahier des clauses administratives générales devant être appliqué par les Entités MCA pour chaque passation de marchés de Grands travaux. Cette Section comprend également des dispositions faisant partie intégrante des obligations qui incombent au Gouvernement et aux Entités MCA en vertu du Compact et des documents associés qui, conformément auxdites dispositions, doivent être transférées à tout Entrepreneur ou sous-traitant impliqué dans la passation de marchés financés par la MCC. Les stipulations de cette section ne devront pas être modifiées, sauf dans des circonstances limitées et uniquement lorsque cela est prévu dans l’introduction de la Section VII, et uniquement sous réserve de l’approbation préalable de la MCC. Des conditions spécifiques supplémentaires pourront être rédigées par l’Entité MCA, avec l’approbation de la MCC, si nécessaire.

Section VIII
Formulaire de Notification d’intention d’adjudication

Cette section contient le formulaire de Notification d’intention d’adjudication devant être utilisé par l’Entité MCA pertinente pour informer le Soumissionnaire sélectionné que ladite Entité MCA prévoit d’adjuger le Marché audit Soumissionnaire à l’expiration du délai de soumission de toute contestation des soumissionnaires et du délai de résolution de ladite contestation. La Notification d’intention d’adjudication n’est pas conçue comme devant avoir une valeur contractuelle.

Section IX
Annexe au Cahier des clauses administratives particulières – Formulaires contractuels


Cette section contient les formulaires qui, une fois remplis, feront partie intégrante du Contrat. Les formulaires relatifs à la Lettre d’acceptation, à l’Accord contractuel, aux Garanties d’exécution et de restitution d’avance, et de Retenue de garantie, le cas échéant, ne devront être remplis que par l’Entrepreneur postérieurement à l’Attribution du marché.

DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Émis le : _________________

[Entité MCA]
Pour le compte du :

Gouvernement de/du [Pays]

 [Entité Millennium Challenge Account] Programme

Financé par

LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

Par le biais de la 

MILLENNIUM CHALLENGE CORPORATION

pour

la Passation de marchés de

[insérer la désignation des Travaux] ____________________________
_______________________________

N° AO : [insérer le numéro d’AO]

Appel d’offres avec pré-qualification

[Ville, Pays]

[Jour, Mois, Année]


Objet : [insérer le nom et la référence du projet]


Madame, Monsieur,

Les États-Unis d’Amérique, agissant par le biais de la Millenium Challenge Corporation (« MCC ») et le Gouvernement de/du [Pays] (le « Gouvernement » ou « [Gd_] ») ont signé un Compact d’assistance par le Millennium Challenge Account d’un montant approximatif de [Montant] USD (« Financement de la MCC ») visant à promouvoir la réduction de la pauvreté et la croissance économique au/en [Pays], (le « Compact »). Le Gouvernement, agissant par le biais de Millennium Challenge Account-[___] (le « Maître de l’ouvrage »), se propose d’utiliser une partie du Financement de la MCC pour effectuer des paiements autorisés au titre du présent marché pour lequel cet avis d’Appel d’Offres est diffusé. Tous paiements versés par le Maître de l’ouvrage conformément au contrat proposé seront soumis, à tous égards, aux modalités du Compact et des documents s’y rapportant, y compris des restrictions sur l’utilisation du Financement de la MCC et des conditions de décaissement du Financement de la MCC. Aucune partie autre que le Gouvernement et le Maître de l’ouvrage n’obtiendra de droit en vertu du Compact ou n’aura de droit quelconque relativement aux montants du Financement de la MCC. Le Compact et ses documents associés peuvent être consultés sur le site Internet de la MCC (www.mcc.gov) et sur le site Internet du Maître de l’ouvrage.

Le Programme du Compact comprend [fournir la meilleure brève description possible des objectifs et des stratégies spécifiques du programme du Compact, des domaines généraux abordés et des projets spécifiques proposés, la durée prévue et d’autres informations générales qui pourraient être utiles aux Soumissionnaires potentiels].

Le Maître de l’ouvrage demande à présent aux Soumissionnaires de soumettre des Offres pour l’exécution et l’accomplissement de/du [insérer le nom du marché], qui est proposé en tant que marché à prix unitaire basé sur le Devis quantitatif. 
Cette Invitation à soumissionner a été adressée aux Soumissionnaires pré-qualifiés suivants : 


[insérer : Liste des Sociétés pré-qualifiées]

Seuls les Soumissionnaires pré-qualifiés sont invités à soumettre une offre. Il est interdit de transmettre cette invitation à une autre société. Les Soumissionnaires pré-qualifiés peuvent s’associer à d’autres sociétés uniquement si une telle association est autorisée dans les Instructions aux Soumissionnaires. Le processus de sélection, tel que décrit, inclut une étape de post-qualification qui vise à confirmer que le Soumissionnaire retenu (ou l’Adjudicataire) continue de respecter les conditions de qualification. 

Un Entrepreneur sera sélectionné par le biais de la procédure d’Appel d’offres, tel que décrit dans le Dossier d’appel d’offres accompagnant la présente Invitation à soumissionner. Les Soumissionnaires doivent savoir que ces procédures sont régies par les Directives de passation des marchés du Programme MCC qui peuvent être consultées sur le site Internet de la MCC. Bien que ces procédures soient semblables à celles indiquées dans les Directives de la Banque Mondiale
 relatives à la Passation des Marchés de travaux, elles présentent plusieurs différences significatives ; aussi, il est conseillé aux entreprises de les lire attentivement.

Veuillez noter qu’une réunion préparatoire [insérer « sera/ne sera pas »] organisée, tel que cela est décrit dans les Données particulières de l’appel d’offres (« DPAO »), à la Section II du présent Dossier d’appel d’offres.

Toutes les Offres doivent être accompagnées d’une Garantie de soumission sous la forme et pour le montant indiqués sur les DPAO dans le paragraphe 20.1 des IS. Les Offres doivent être fournies à l’adresse et de la manière indiquées dans les DPAO dans le paragraphe 23.1 des IS, au plus tard le [insérer l’heure locale et la date]. Les Soumissions seront ouvertes immédiatement dans le cadre d’une réunion publique d’ouverture des Soumissions qui se tiendra à l’adresse et à la date indiquées sur les DPAO dans le paragraphe 26.1 des IS.

Les Soumissions feront l’objet d’une évaluation par un panel d’experts dûment qualifiés pour évaluer des soumissions. L’évaluation inclura la vérification des capacités des Soumissionnaires à réaliser les Travaux selon le budget proposé par chaque Soumissionnaire conformément aux dispositions de la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires.

Les Soumissionnaires doivent être conscients que la distance et les formalités douanières nécessiteront peut-être plus de temps que prévu pour la livraison de leurs offres. Aucune Soumission tardive ne sera acceptée, quelle que soit la raison du retard, et elle sera renvoyée sans avoir été ouverte à la demande écrite et aux frais du Soumissionnaire.

Veuillez noter que les Soumissions électroniques ne seront pas acceptées.

Sincères salutations, 

[Agent de passation de marchés]

[Pour le Maître de l’ouvrage/l’Entité MCA]

[Adresse]

[Numéro de téléphone]

[Numéro de télécopie]

[Adresse électronique]
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A. Généralités

Dans la Première Partie (Procédures d’appel d’offres) et la Deuxième Partie (Énoncé des travaux) du présent Dossier Type d’Appel d’Offres, les termes et expressions suivants auront la signification qui leur est indiquée. Ces définitions ne s’appliquent pas aux termes et expressions figurant dans les sections qui constituent la Troisième Partie (Conditions du Contrat et Formulaires contractuels) du présent Dossier d’appel d’offres, dans laquelle lesdits termes et expressions auront la signification qui leur est donné dans les paragraphes 1.1 et 1.2, sauf disposition contraire.

	
	(a) « Addendum » ou « Addenda » désigne une modification au présent Dossier d’appel d’offres émis par le Maître de l’ouvrage.

(b) « Appendice de l’Offre » désigne les pages complétées du formulaire intitulé « Appendice de l’Offre » incluses dans la Section IV (Formulaires d’Offre) faisant partie intégrante de l’Offre du Soumissionnaire.

(c) « Association » désigne toute association d’entités constituant le Soumissionnaire.

(d) « DPAO » signifie les Données particulières d’appel d’offres, à la Section II du présent Dossier d’appel d’offres utilisées pour refléter les exigences et/ou conditions spécifiques.

(e) « Offre » désigne une offre pour la fourniture des Travaux, soumise par un Soumissionnaire en réponse au présent Dossier d’appel d’offres.

(f) « Garantie de soumission » désigne la garantie qu’un Soumissionnaire peut devoir fournir dans le cadre de son Offre, conformément à la Clause 20 des IS. 

(g) « Soumissionnaire » désigne toute entité ou personne admissible, y compris tout associé d’une entité ou personne admissible, soumettant une Offre.

(h) « Dossier d’appel d’offres » désigne le présent document, y compris tout Addendum pouvant avoir été rédigé par le Maître de l’ouvrage.

(i) « Devis quantitatif » désigne le Devis quantitatif dûment tarifé et complété, formant partie intégrante de l’Offre.

(j) « PGES » désigne le Plan de gestion environnementale et sociale de l'Entrepreneur préparé par l’Entrepreneur et approuvé par l’Ingénieur en vertu du Contrat. 

(k) « Date de commencement » désigne la date à laquelle les Travaux commencent, conformément à la notification en vertu de la Sous-clause 8.1 du CCAG.

(l) « Compact » désigne le Millennium Challenge Compact conclu le [date] entre les États-Unis d’Amérique, agissant par l’intermédiaire de la Millennium Challenge Corporation, et le Gouvernement, tel qu’éventuellement modifié ultérieurement.

(m) « Appel d’offres » ou « AO » désigne les procédures d’appel d’offres définies dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC.
(n) « Contrat » désigne le contrat proposé qui sera conclu entre le Maître de l’ouvrage et l’Entrepreneur, y compris tous les documents spécifiés dans la Sous-clause 1.1 du Cahier des clauses administratives particulières, ainsi que dans toutes pièces jointes, tous appendices et tous documents inclus par référence aux présentes.

(o) « Entente contractuelle » désigne le formulaire dûment rempli intitulé « Formulaire d’Accord contractuel » inclus dans la Section IX (Annexe au Cahier des clauses administratives particulières – Formulaires contractuels) qui sera émis par le Maître de l’ouvrage avec la Lettre d’acceptation.
(p) « Prix du contrat » désigne le prix indiqué dans la Sous-clause 14.1 du Cahier des clauses administratives particulières et inclut tous les ajustements éventuels conformément aux stipulations du Contrat.

(q) « Entrepreneur » désigne l’entité (ou les entités) ou la personne (ou les personnes) fournissant des Travaux au Maître de l’ouvrage, conformément au Contrat.

(r) « SEPPE » ou « Système d’évaluation des performances passées de l’entreprise » désigne le Système d’évaluation des performances passées de l’entreprise de la MCC entretenu et utilisé conformément à la Deuxième Partie des Directives de passation des marchés du Programme MCC.
(s) « Maître de l’ouvrage » désigne l’entité à laquelle il est fait référence dans le paragraphe 1.1 des IS, la partie avec laquelle l’Entrepreneur signe le Contrat de fourniture des Travaux.
(t) « Ingénieur » désigne la personne nommée par le Maître de l’ouvrage pour agir en tant qu’Ingénieur en vertu des dispositions du Contrat.
(u) « Travaux en régie » a la définition donnée dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC.
(v) « CCAG » ou « Cahier des clauses administratives générales » désigne les Conditions contractuelles FIDIC, première édition, 1999, préparées et protégées par les droits d’auteur de la Fédération Internationale des Ingénieurs-Conseils (« FIDIC »), et couvertes par une licence accordée à la MCC.
(w) « Gouvernement » désigne le gouvernement du/de [pays].
(x) « Entreprise publique » (ou « GOE » en anglais) a la définition donnée dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC.
(y) « PGSS » désigne le Plan de gestion de la santé et de la sécurité préparé par l’Entrepreneur et approuvé par l’Ingénieur en vertu du Contrat.
(z)  « Instructions aux Soumissionnaires » ou « IS » fait référence à la Section I (Instructions aux Soumissionnaires) du présent Dossier d’appel d’offres, y compris tout Addendum, qui fournit aux Soumissionnaires les informations nécessaires pour préparer leur Offre.

(aa) « Lettre d’acceptation » désigne le formulaire dûment rempli intitulé « Formulaire de Lettre d’acceptation » inclus à la Section IX (Annexe du Cahier des clauses administratives particulières – Formulaires contractuels) qui sera émis par le Maître de l’ouvrage avec l’Accord contractuel.
(ab) « Lettre de soumission » désigne le formulaire dûment rempli intitulé « Formulaire de Lettre de soumission » inclus dans la Section IV (Formulaires d’Offre) qui fait partie intégrante de l’Offre du Soumissionnaire.
(ac) « Entité Millennium Challenge Account » désigne une entité redevable désignée par un gouvernement pour la mise en œuvre d’un compact.

(ad) « Millennium Challenge Corporation » ou « MCC » désigne la Millennium Challenge Corporation, entité du Gouvernement des États-Unis agissant pour le compte dudit Gouvernement.

(ae) « Financement de la MCC » désigne le Financement de la MCC mis à la disposition du Gouvernement en vertu du Compact.

(af) « Directives de passation des marchés du Programme MCC » « Directives de la MCC » désigne les Directives de la MCC applicables à la passation des marchés, ainsi que les modifications éventuelles y afférentes apportées ultérieurement et pouvant être consultées sur le site Internet de la MCC à l’adresse : www.mcc.gov.
(ag) « Notification d’intention d’adjudication » désigne le formulaire dûment rempli intitulé « Notification d’intention d’adjudication » inclus dans la Section VIII, Formulaire de Notification d’intention d’adjudication, qui sera émis par le Maître de l’ouvrage conformément au paragraphe 39.1 des IS. 

(ah) « Garantie d’exécution » désigne la garantie que l’Entrepreneur doit fournir conformément à la Sous-clause 4.2 du Cahier des clauses administratives particulières.

(ai) « Sommes provisoires » désigne le montant (s’il y a lieu) spécifié dans l’Offre comme constituant une estimation provisoire dans les cas où la portée ou la nature des travaux n’est pas encore connue pour l’exécution proposée de l’une quelconque des parties des Travaux ou pour la fourniture de matériels, de matériaux ou de services, selon les instructions de l’Ingénieur en vertu de la Sous-clause 13.5 du Cahier des clauses administratives particulières.

(aj) « Site » désigne le lieu d’exécution des Travaux identifié dans les Spécifications techniques.

(ak) « Plan d’intégration sociale et de promotion de l’égalité des genres » désigne le plan du Maître de l’ouvrage ayant pour but de maximiser l’impact social positif des projets du Compact et s’inscrivant dans une démarche pluridisciplinaire visant à résoudre les problèmes d’inégalité sociale et entre les genres, tels que le commerce d’êtres humains, le travail des enfants et le travail forcé, ainsi que le VIH/sida. 

(al) « Impôts et taxes » a la signification indiquée dans le Compact.

(am) « Offre technique » désigne les informations techniques communiquées dans l’Offre du Soumissionnaire conformément au paragraphe 17.1 des IS.

(an) « Commerce d’êtres humains » ou « CEH » a la définition qui lui est attribuée dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC.

(ao) « Travaux » désigne ce que l’Entrepreneur doit construire, installer et remettre au Maître de l’ouvrage en vertu du Contrat.

	1. Objet du Marché
	1.1 Le Maître de l’ouvrage, tel qu’identifié dans les DPAO, a diffusé une Invitation à soumissionner en plus du présent Dossier d’appel d’offres pour la passation de marchés de travaux tels qu’indiqués dans la Deuxième Partie, Énoncé des Travaux. L’Entrepreneur sera sélectionné conformément aux procédures d’appel d’offres énoncées dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC conformément à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires. Le nom, l’identification et le nombre de lots de ce marché sont indiqués dans les DPAO.

	2. Source de financement
	2.1 Les États-Unis d’Amérique, agissant par l’intermédiaire de la Millenium Challenge Corporation, et le Gouvernement ont conclu un Compact. Le Gouvernement, agissant par l’intermédiaire du Maître de l’ouvrage, entend appliquer une partie du Financement de la MCC aux paiements admissibles en vertu du Marché. Les paiements effectués en vertu de ce Marché seront soumis, à tous égards, aux modalités du Compact et aux documents s’y rapportant, y compris aux restrictions relatives à l’utilisation du Financement de la MCC. Aucune autre partie que le Gouvernement et le Maître de l’ouvrage n’obtiendra de droits en vertu du Compact ou ne disposera de droits sur les montants du Financement de la MCC. Le Compact et les documents s’y rapportant sont disponibles sur le site Internet de la MCC (www.mcc.gov) ou sur le site Internet du Maître de l’ouvrage.

	3. Fraude et Corruption
	3.1 
La MCC exige que tous les bénéficiaires du Financement de la MCC, y compris le Maître de l’ouvrage et tout soumissionnaire, fournisseur, Entrepreneur, sous-traitant et consultant dont les services auraient été sollicités conformément à un marché financé par la MCC, satisfassent aux normes les plus strictes en matière d’éthique au cours de l’attribution et de l’exécution de ces marchés. La Politique de la MCC relative à la Prévention, la détection et l’élimination des conséquences des fraudes et de la corruption dans le cadre des Activités de la MCC s’applique à toutes les passations de marchés et à tous les contrats impliquant le Financement de la MCC, et elle peut être consultée sur le site Internet de la MCC. Conformément à cette politique, les dispositions suivantes s’appliquent :

(a)
Aux fins des présentes, les dispositions ci-après sont définies de la façon suivante :
(i) « pratique coercitive » signifie endommager ou détériorer, ou menacer d’endommager ou de détériorer, directement ou indirectement, toute partie ou tout bien d’une partie, d’influencer les actions d’une partie en liaison avec l’exécution de tout contrat soutenu, en tout ou partie, par un financement de la MCC, y compris les actions entreprises en liaison avec un marché public ou l’exécution d’un contrat ; 

(ii) « pratique de collusion » désigne un accord tacite ou explicite entre au moins deux parties visant à effectuer une pratique coercitive, entachée de corruption, dolosive, d’obstruction ou prohibée, y compris tout accord visant à fixer des prix à des niveaux artificiels, non-concurrentiels, ou à priver par ailleurs le Maître de l’ouvrage des avantages d’une concurrence libre et ouverte ;

(iii) « pratique de corruption » fait référence au fait d’offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter, directement ou indirectement, toute chose de valeur pour influencer les actions d’un fonctionnaire, d’un membre du personnel du Maître de l’ouvrage, d’un employé de la MCC, de consultants ou d’employés d’autres entités engagés dans des travaux soutenus, en tout ou partie, par un financement de la MCC, y compris des travaux incluant la prise ou l’examen de décisions de sélection, ou le processus de sélection, l’exécution d’un marché public ou le règlement de tout paiement à un tiers en liaison avec un marché ou son exécution ;

(iv) « pratique de fraude » désigne toute action ou omission, y compris une déclaration inexacte trompant ou tentant de tromper une partie afin d’obtenir un avantage financier ou autre en liaison avec la mise en œuvre de tout contrat soutenu en tout ou partie par un financement de la MCC, y compris toute action ou omission visant à influencer (ou tenter d’influencer) un processus de sélection ou l’exécution d’un marché public, ou à se dérober (ou tenter de se dérober) à une obligation ;


 (v) « pratique obstructive » désigne toute action entreprise en liaison avec la mise en œuvre d’un marché public soutenu en tout ou partie par un financement de la MCC :
(aa) qui cause la destruction, la falsification, l’altération ou la dissimulation de preuves ou qui consiste en de fausses déclarations à des enquêteurs ou autres agents publics afin d’entraver une enquête portant sur des allégations de pratiques coercitives ou de collusion, d’actes frauduleux ou entachés de corruption, ou de pratiques interdites ; 

(bb) qui menace, harcèle ou intimide une partie pour l’empêcher de divulguer sa connaissance d’informations pertinentes pour une enquête ou de poursuivre cette enquête ; et/ou
(cc) qui vise à empêcher la conduite d’une inspection et/ou l’exercice de droits d’audit de la MCC prévus au Contrat et dans des accords associés ; et 
 (vi)
« pratiques interdites » désigne toute action violant la Section E (Conformité avec les lois contre la corruption et contre le blanchiment de fonds et le financement d’activités terroristes, le commerce d’êtres humains et autres restrictions) de l’Annexe A (Dispositions complémentaires) du Contrat.
(b)
Le Maître de l’ouvrage rejettera une Offre (et la MCC refusera l’approbation d’une adjudication proposée) s’il décide que le Soumissionnaire qui a été désigné adjudicataire a, directement ou indirectement, commis des actes frauduleux ou entachés de corruption, utilisé des pratiques interdites ou de coercition, de collusion ou d’obstruction pour se faire adjuger le Marché.

(c)
La MCC et le Maître de l’ouvrage ont le droit de soumettre à des sanctions un Soumissionnaire ou un Entrepreneur, notamment en déclarant l’inéligibilité dudit Soumissionnaire ou dudit Entrepreneur, soit indéfiniment, soit pour une période de temps indiquée, pour l’attribution de tout marché financé par la MCC, si à un moment quelconque, la MCC ou le Maître de l’ouvrage décidait que le Soumissionnaire ou l’Entrepreneur, directement ou par l’intermédiaire de son agent, avait commis des actes frauduleux ou entachés de corruption, utilisé des pratiques interdites ou de coercition, de collusion ou d’obstruction, en vue de se faire adjuger ledit marché ou lors de l’exécution de ce dernier.

(d)
La MCC et le Maître de l’ouvrage ont le droit d’exiger qu’une stipulation soit incluse dans le Contrat, exigeant que le Soumissionnaire sélectionné ou l’Entrepreneur permette au Maître de l’ouvrage, à la MCC ou à toute personne désignée par la MCC, de procéder à l’inspection de ses comptes, dossiers et autres documents, ou à ceux de l’un quelconque de ses fournisseurs ou sous-traitants en vertu du Contrat se rapportant à la soumission d’une Offre ou à l’exécution du Contrat, et que ces comptes, dossiers et autres documents soient contrôlés par des vérificateurs de comptes nommés par la MCC ou par le Maître de l’ouvrage, avec l’accord de la MCC.

(e)
En outre, la MCC a le droit d’annuler une partie du Financement de la MCC alloué au Contrat, si elle devait déterminer, à un moment quelconque, qu’un représentant d’un bénéficiaire du Financement de la MCC a commis des actes frauduleux ou entachés de corruption, utilisé des pratiques interdites ou de coercition, de collusion ou d’obstruction au cours du processus de sélection ou de l’exécution de tout Contrat bénéficiant du Financement de la MCC, en l’absence d’une mesure diligente ou appropriée du Maître de l’ouvrage visant à remédier à la situation, selon ce que la MCC jugera satisfaisant. 

	4. Commerce d’êtres humains
	4.1
La MCC ne tolère absolument pas le commerce d’êtres humains (CEH). Le commerce d’êtres humains est un crime consistant à utiliser la force, la fraude et/ou la coercition pour exploiter une autre personne. Le commerce d’êtres humains peut prendre la forme de servitude domestique, de péonage, de travail forcé, de servitude sexuelle, de servitude pour dette et de conscription d’enfants dans les forces armées. Cette pratique prive les personnes de leurs libertés et droits humains, accroît les risques pour la santé dans le monde, alimente les réseaux croissants des cartels du crime et peut maintenir des populations dans la pauvreté et faire obstacle au développement. La MCC s’engage à ce que des mesures appropriées soient prises pour prévenir, atténuer et contrôler les risques de CEH dans les projets qu’elle finance.

4.2 
Les Spécifications techniques énoncées dans la Section V, Énoncé des travaux, du présent Dossier d’appel d’offres énoncent certaines interdictions, des obligations à la charge de l’Entrepreneur, des remèdes et d’autres dispositions qui formeront une partie contraignante de tout Contrat pouvant être conclu. À ce titre, il faudra examiner attentivement ces dispositions.

4.3
D’autres informations sur les stipulations de la MCC visant à combattre le Commerce d’êtres humains peuvent être consultées dans la Partie 15 des Directives de passation des marchés du Programme MCC, sur le site Web de la MCC.

	5. Éligibilité
	

	Soumissionnaires éligibles
	5.1
Les critères d’éligibilité prévus dans la présente section s’appliqueront au Soumissionnaire, y compris à toutes les parties constituant le Soumissionnaire, pour toute partie du Contrat, y compris les services associés.

5.2 
Un Soumissionnaire peut être une entité privée, certaines entités du secteur public (conformément aux Directives de passation des marchés du Programme MCC tel que décrit au paragraphe 5.4 des IS) ou toute combinaison de telles entités soutenues par une lettre d’intention pour la conclusion d’un accord contractuel ou en vertu d’un contrat existant en association sous forme de coentreprise ou de tout autre groupement. 

5.3
Un Soumissionnaire, toutes les parties constituant le Soumissionnaire et tous sous-traitants et fournisseurs pour toute partie du Contrat, y compris pour des services associés, peuvent être des ressortissants de tout pays, sous réserve des restrictions de nationalité indiquées dans la présente Section 5. Une entité sera réputée avoir la nationalité du pays dans lequel elle est constituée, inscrite au registre du commerce ou enregistrée, et dans lequel elle poursuit des activités en vertu du droit de ce pays.

	Entreprises publiques
	5.4
Les entreprises publiques (« GOE » en anglais) n’ont pas le droit de soumettre des offres pour des marchés financés par la MCC. Une entreprise publique (a) ne peut pas être partie à un contrat de fourniture de biens, de travaux ou de services financé par la MCC adjugé selon un appel d’offres concurrentiel ouvert ou limité, d’une entente de gré à gré ou de la sélection selon une source unique ; et (b) ne peut pas être pré-qualifiée ou présélectionnée en vue de tout contrat financé par la MCC et devant être adjugé par ces méthodes. Cette interdiction ne s’applique pas aux Travaux en régie effectués par des entités appartenant au gouvernement du pays du Maître de l’ouvrage ou aux établissements d’enseignement et centres de recherches du secteur public ainsi qu’aux entités statistiques ou cartographiques, ou aux autres entités techniques, du secteur public qui n’ont pas été formées principalement dans un but commercial, ou pour lesquels une exception est accordée par la MCC conformément à la Septième Partie des Directives de passation des marchés du Programme MCC. Tous les Soumissionnaires doivent certifier leur statut dans le cadre de leur soumission d’offre.


	Groupement (coentreprise)
	5.5
Si un Soumissionnaire constitue ou propose de constituer une coentreprise ou un autre groupement, (a) tous les membres de la coentreprise ou du groupement doivent satisfaire aux critères juridiques et financiers, aux stipulations relatives au contentieux et aux autres obligations figurant dans le présent Dossier d’appel d’offres ; (b) tous les membres de la coentreprise ou du groupement seront solidairement responsables de l’exécution du Contrat ; et (c) la coentreprise ou le groupement nommera un mandataire qui aura les pouvoirs nécessaires pour conduire toutes les affaires de tous les membres de la coentreprise ou du groupement pendant le processus d’appel d’offres et, dans le cas où la coentreprise ou le groupement se verrait adjuger le Contrat, pendant l’exécution du Contrat.


	Conflits d’intérêts
	5.6
Aucun Soumissionnaire ne devra avoir de conflits d’intérêts. Tout Soumissionnaire ayant un conflit d’intérêts avéré sera exclu de la procédure, sauf si le conflit d’intérêts a été réduit à des proportions acceptables et si cette solution est approuvée par la MCC. Le Maître de l’ouvrage exige que les Soumissionnaires et l’Entrepreneur mettent un point d’honneur à considérer que les intérêts du Maître de l’ouvrage sont toujours privilégiés, qu’ils évitent rigoureusement tous conflits d’intérêts, y compris des conflits résultant d’autres projets ou causés par les engagements de leur direction générale et qu’ils agissent sans tenir compte de futurs projets possibles. Sans limiter la généralité de ce qui précède, un Soumissionnaire ou un Entrepreneur, y compris toutes les parties constituant ledit Soumissionnaire ou ledit Entrepreneur et tous ses sous-traitants et fournisseurs pour une partie quelconque du Contrat, y compris les services associés et leurs affiliées et employés respectifs, peut être considéré comme ayant un conflit d’intérêts et (i) dans le cas d’un Soumissionnaire, il peut être exclu de la procédure ou (ii) dans le cas d’un Entrepreneur, le Contrat pourra être résilié si :

(a) il a au moins un associé exerçant un contrôle conjoint avec une ou plusieurs autres parties dans la procédure envisagée dans le présent Dossier d’appel d’offres ; ou

(b) il a le même mandataire qu’un autre Soumissionnaire aux fins du présent Appel d’offres ; ou

(c) il a une relation directe ou indirecte (par le biais de tiers) qui le met dans une telle position qu’il peut avoir accès à des informations sur l’Offre d’un autre Soumissionnaire ou influencer cette dernière, ou qu’il peut influencer les décisions du Maître de l’ouvrage concernant la procédure de sélection pour cette passation de marchés ; ou

(d) il participe à plusieurs Offres dans le cadre de cette procédure ; la participation à plusieurs Offres par un Soumissionnaire entraînera son exclusion de tous les procédures d’appel d’offres auxquelles il participe ; cependant, cette disposition ne limite pas l’inclusion du même sous-traitant dans plusieurs Appels d’offres ; ou

(e) il est associé ou a été associé par le passé à une personne physique ou morale, ou avec l’une de leurs affiliées, qui a été engagée pour fournir des services de conseil en vue de la préparation du cahier des charges, des Spécifications techniques ou d’autres documents à utiliser pour la passation de marchés et la réalisation des Travaux en vertu du Contrat ; ou

(f) l’une quelconque de ses affiliées a été engagée (ou fait l’objet d’une offre d’engagement) par le Maître de l’ouvrage afin d’exercer les fonctions d’Ingénieur dans le cadre du Contrat ; ou

(g) il est lui-même ou a une relation d’affaires ou un lien de parenté avec, (i) un membre du Conseil d’administration ou du personnel du Maître de l’ouvrage, (ii) un membre du personnel de l’entité responsable de la mise en œuvre du projet, ou (iii) l’Agent de passation de marchés ou l’Agent Fiscal (tel que défini dans le Compact ou les accords s’y rapportant) engagé par le Maître de l’ouvrage en liaison avec le Compact, à condition qu’il soit impliqué directement ou indirectement dans une partie quelconque de la (A) préparation du présent Dossier d’appel d’offres, (B) procédure de sélection en vue de cette passation de marché ou (C) supervision du Contrat, sauf si le conflit résultant d’une telle relation a été résolu d’une manière acceptable pour la MCC ; ou

(h) l’une quelconque de ses affiliées a été ou est engagée par le Maître de l’ouvrage en tant qu’Agent de passation de marchés ou d’Agent Fiscal en vertu du Compact.

Les Soumissionnaires et l’Entrepreneur sont tenus de divulguer toute situation impliquant un conflit d’intérêts réel ou potentiel pouvant affecter leur capacité de servir les meilleurs intérêts du Maître de l’ouvrage ou pouvant raisonnablement être perçue comme ayant cet effet. La non-divulgation d’une telle situation peut entraîner l’exclusion du Soumissionnaire ou de l’Entrepreneur, ou la résiliation du Contrat.

	Inéligibilité
	5.7
Aucun Soumissionnaire, aucune partie constituant le Soumissionnaire, ni aucun sous-traitant ou fournisseur pour une partie quelconque du Contrat, y compris des services associés, ou leurs affiliées et employés respectifs, ne pourra être une personne physique ou morale (a) faisant l’objet d’une déclaration d’inéligibilité pour cause d’engagement dans une pratique coercitive, de collusion, de corruption, frauduleuse, d’obstruction ou interdite selon le paragraphe 3.1 des IS ci-dessus, ou (b) ayant été déclarée inadmissible pour participer à une passation de marché conformément aux procédures définies dans la Dixième Partie des Directives de passation des marchés du Programme MCC (Procédures de vérification de l’éligibilité) qui peuvent être consultées sur le site Internet de la MCC. Cette disposition exclurait également de la possibilité de participer à l’appel d’offres toute entité constituée, ayant son établissement principal ou conduisant une partie substantielle de ses affaires dans un pays tombant sous le coup de sanctions ou de restrictions imposées par des lois ou politiques des États-Unis. 
5.8
Un Soumissionnaire ou Entrepreneur, toutes les parties constituant le Soumissionnaire ou l’Entrepreneur, et tous sous-traitants ou fournisseurs pour une partie quelconque du Contrat, y compris des services associés, et leurs affiliées et employés respectifs n’ayant pas été rendus inadmissibles par ailleurs pour une raison décrite par la présente Section 5 seront néanmoins exclus de la procédure si :

(a) pour des raisons légales ou d’autres raisons réglementaires, le Gouvernement interdit toutes relations commerciales avec le pays du Soumissionnaire ou de l’Entrepreneur (y compris tous associés, sous-traitants et fournisseurs, et leurs affiliées respectives) ; ou

(b) pour se conformer à une décision du Conseil de sécurité des Nations Unies adaptée en vertu du Chapitre VII des Nations Unies, le Gouvernement interdit l’importation de marchandises en provenance du pays du Soumissionnaire ou de l’Entrepreneur (y compris tous associés, sous-traitants et fournisseurs, et leurs affiliées respectives) ou tous paiements à des entités d’un tel pays ; ou

(c) un tel Soumissionnaire ou Entrepreneur, toutes parties constituant le Soumissionnaire ou l’Entrepreneur, tout sous-traitant ou fournisseur, ou les affiliées ou employés respectifs sont déclarés inadmissibles par ailleurs par la MCC en vertu des politiques ou directives pouvant être diffusées à un moment quelconque sur le site Internet de la MCC.

5.9
Les Soumissionnaires ou Entrepreneurs doivent également satisfaire à tous les autres critères d’éligibilité contenus dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC. Si un Soumissionnaire ou Entrepreneur a l’intention de s’associer avec un autre partie, dans ce cas cette partie sera également soumise à l’application des critères d’éligibilité énoncés dans le présent Dossier d’appel d’offres et dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC.



	Justification de la continuation de leur éligibilité 

Commissions et gratifications
	5.10
Les Soumissionnaires devront justifier de la continuation de leur éligibilité d’une manière satisfaisant le Maître de l’ouvrage en réponse aux demandes raisonnables du Maître de l’ouvrage à cet effet. 

5.11
Le cas échéant, le Soumissionnaire communiquera des informations sur les commissions et les gratifications ayant été payées ou devant être payées en liaison avec la présente passation de marché public ou son Offre et, pendant la période d’exécution du Contrat, si le marché a été adjugé à ce Soumissionnaire, en réponse à toute demande conforme aux dispositions du présent Dossier d’appel d’offres.



	6. Matériaux, matériels et services répondant aux critères d'origine
	6.1
Les matériaux, matériels et services à fournir selon les modalités du Contrat peuvent provenir de tout pays sous réserve du respect des mêmes restrictions que celles spécifiées pour les Soumissionnaires et leurs associés et le personnel de ceux-ci, conformément au paragraphe 5.3 des IS. Sur requête du Maître de l’ouvrage, les Soumissionnaires devront fournir une preuve de l’origine des matériaux, matériels et services.

	
	6.2
Aux fins de la Clause 6.1 des IS ci-dessus, « provenance » signifie tout endroit où les matériaux et les matériels ont été extraits, implantés, cultivés, produits, fabriqués ou traités, et à partir duquel les services sont fournis. Les matériaux et les matériels sont produits lors de la création, grâce à un processus de fabrication, traitement ou assemblage important ou substantiel, d’un produit fini ayant une valeur commerciale dont les caractéristiques, l’usage et l’utilité sont très différents de ses composants d’origine.

6.3
La provenance des matériaux, des matériels et des services diffère de la nationalité du Soumissionnaire.

6.4
Le pays d’origine des composants importants parmi les matériels, matériaux, marchandises et services à fournir selon le Contrat doit être indiqué dans l’Appendice de l’Offre incluse à la Section IV, Formulaires d’appels d’offre. Pendant l’exécution du Contrat, les sources utilisées seront vérifiées par l’Ingénieur du Maître de l’ouvrage.


B. Dossier d’appel d’offres

	7. Contenu du Dossier d’appel d’offres
	7.1
Le présent Dossier d’appel d’offres comprend les Premières, Deuxième et Troisième Parties, incluant toutes les sections indiquées ci-dessous, et il doit être lu avec tout Addendum émis conformément à la Clause 9 des IS :

PREMIÈRE PARTIE Procédures d’appel d’offres

· Section I. Instructions aux Soumissionnaires (IS)

· Section II. Données particulières de l’appel d’offres (DPAO)

· Section III. Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires
· Section IV. Formulaires d’Offre
DEUXIÈME PARTIE Énoncé des travaux

· Section V. Énoncé des Travaux

TROISIÈME PARTIE Conditions du Contrat et Formulaires contractuels

· Section VI. Cahier des clauses administratives générales (CCAG) 

· Section VII. Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) du Contrat 

· Section VIII. Notification d’intention d’adjudication
· Section IX. Annexe au Cahier des clauses administratives particulières et Formulaires contractuels

7.2
L’Invitation à soumissionner émise par le Maître de l’ouvrage ne fait pas partie du Dossier d’appel d’offres.

7.3
Le Maître de l’ouvrage n’est pas responsable du caractère complet du Dossier d’appel d’offres et de ses Addenda, si ceux-ci n’ont pas été obtenus directement auprès du Maître de l’ouvrage dans le cadre de l’Invitation à soumissionner.

7.4
Il est attendu du Soumissionnaire qu’il examine toutes les instructions, les formulaires, conditions et Spécifications techniques du présent Dossier d’appel d’offres. L’omission d’informations ou de documents quelconques requis par le présent Dossier d’appel d’offres peut entraîner le rejet de l’Offre.

	8. Clarification du Dossier d’appel d’offres, visite du site, réunion préparatoire
	8.1
Un Soumissionnaire potentiel requérant une clarification quelconque relative au Dossier d’appel d’offres peut en avertir le Maître de l’ouvrage par écrit à l’adresse du Maître de l’ouvrage indiquée dans les DPAO. Le Maître de l’ouvrage répondra par écrit à toute requête de clarification reçue avant le nombre de jours indiqué dans les DPAO précédant le délai fixé pour la soumission des Offres. Le Maître de l’ouvrage affichera les réponses sur son site Internet, y compris la description de la question posée sans identifier son auteur au plus tard le dernier jour du nombre de jours indiqué dans les DPAO précédant le délai fixé pour la soumission des Offres. Si la clarification entraîne la modification d’éléments essentiels au présent Dossier d’appel d’offres, le Maître de l’ouvrage modifiera le présent Dossier d’appel d’offres conformément à la procédure prévue à la Clause 9 des IS.

8.2
Il est recommandé au Soumissionnaire de visiter et d’examiner le Site des Travaux et ses environs, et d’obtenir par lui-même, sous sa propre responsabilité, toutes les informations pouvant être nécessaires pour préparer l’Offre et conclure un Contrat pour la réalisation des Travaux. Les coûts de la visite du Site seront à la charge du Soumissionnaire. Si une visite du Site est organisée par le Maître de l’ouvrage, ceci sera indiqué dans les DPAO.
8.3
Le Maître de l’ouvrage donnera au Soumissionnaire, et à tous ses employés ou agents, la permission de se rendre sur le Site et dans ses locaux dans un tel but à la condition expresse que le Soumissionnaire, ainsi que ses employés et ses agents, déchargent et exonèrent le Maître de l’ouvrage, ses employés et ses agents de toute responsabilité à ce sujet, et qu’il acceptent d’assumer toute responsabilité en cas de mort ou de blessure, de perte ou d’endommagement de biens, et des autres pertes, dommages, coûts et autres dépenses pouvant résulter de l’inspection.

8.4
Le représentant nommé par le Soumissionnaire est invité à assister à une réunion préalablement à la soumission des Offres, si une telle réunion est prévue dans les DPAO. L’objet de la réunion sera de clarifier les problèmes possibles et de répondre aux questions sur tout sujet pouvant être évoqué à ce stade.

8.5
Il est demandé au Soumissionnaire, dans la mesure du possible, de soumettre toutes questions par écrit, afin d’atteindre le Maître de l’ouvrage au plus tard le nombre de jours indiqué avant ladite réunion dans les DPAO.

8.6
Le procès-verbal de ladite réunion, y compris le texte des questions posées, sans identifier la source, et celui des réponses données, ainsi que toutes les réponses préparées après la réunion sera affiché sur le site Internet du Maître de l’ouvrage comme indiqué dans les DPAO. Toute modification du présent Dossier d’appel d’offres se révélant nécessaire en conséquence de ladite réunion sera apportée par le Maître de l’ouvrage exclusivement par le biais d’un Addendum, et non par le biais du procès-verbal de la réunion susmentionnée.

8.7
Aucune absence à ladite réunion préparatoire ou lors de la visite du site ne disqualifiera un Soumissionnaire et ne sera prise en compte pendant le passage en revue de son Offre.

	9. Modification du Dossier d’appel d’offres
	9.1
À tout moment avant l’expiration du délai de soumission des Offres, le Maître de l’ouvrage pourra modifier le Dossier d’appel d’offres par le biais d’Addenda.

9.2
Tout Addendum fera partie intégrante du Dossier d’appel d’offres et sera communiqué par écrit à tous Soumissionnaires pré-qualifiés et publié sur le site Internet du Maître de l’ouvrage.

9.3
Afin d’accorder aux Soumissionnaires potentiels un délai raisonnable qui tient compte d’un Addendum lors de la préparation de leur Offre, le Maître de l’ouvrage peut, à sa seule discrétion, prolonger le délai de soumission des Offres.


C. Préparation des Offres

	10. Coût de la participation à la procédure

11. Langue de l’Offre
	10.1
Sauf indiqué dans la FDAO par ailleurs, le Soumissionnaire assumera tous les coûts associés à la préparation et à la soumission de son Offre, et le Maître de l’ouvrage ne sera pas responsable de ces coûts, quelle que soit la conduite et quel que soit le résultat de la procédure de soumission des offres.

11.1
L’Offre, et toutes correspondances et documents se rapportant à l’Offre, qui auront été échangés entre le Soumissionnaire et le Maître de l’ouvrage, devront être écrits en anglais. Les documents à l’appui de et les brochures imprimées faisant partie de l’Offre peuvent être dans une autre langue, à condition d’être accompagnés d’une traduction précise en anglais des passages importants, auquel cas, à des fins d’interprétation de l’Offre, de telles traductions en anglais l’emporteront sur toute autre version.

	12. Documents constituant l’Offre
	12.1
L’Offre soumise doit contenir les documents suivants :

(ap) La Lettre de soumission et l’Appendice de l’Offre ;

(aq) Tous les Formulaires d’offre conformément à la Section IV, Formulaires d’offre, y compris le Devis quantitatif tarifé conformément aux Clauses 13 et 15 des IS ;

(ar) Garantie de soumission, conformément à la Clause 20 des IS ;

(as) Confirmation écrite autorisant le signataire de l’Offre à engager le Soumissionnaire, conformément au paragraphe 21.2 des IS ; 

(at) Offre technique, conformément à la Clause 17 des IS ; et 

(au) Tous autres documents requis en vertu des DPAO ;

qui seront signés conformément au paragraphe 21.2 des IS.
12.2
Si un Soumissionnaire pré-qualifié estime qu’il peut améliorer ses capacités de réalisation des Travaux en s’associant à une autre société dans le cadre d’une coentreprise ou de tout autre groupement, il pourra s’associer (a) à une société non pré-qualifiée ou (b) à une société pré-qualifiée si cela est conforme aux dispositions des DPAO. Tout Soumissionnaire pré-qualifié souhaitant s’associer à une société non pré-qualifiée ou à une société pré-qualifiée dans le cadre d’une coentreprise ou d’un groupement devra obtenir l’approbation préalable du Maître de l’ouvrage. Dans le cas d’un groupement avec une société non pré-qualifiée, la société pré-qualifiée agira en tant que représentant du groupement. Dans le cas d’une coentreprise, tous les associés seront responsables conjointement et solidairement, et le Soumissionnaire pré-qualifié agira en tant que représentant de la coentreprise. Si le Maître de l’ouvrage a approuvé la coentreprise ou tout autre groupement, outre les stipulations ci-dessus, les Offres soumises par une coentreprise ou un autre groupement devront inclure une copie du contrat de coentreprise/de groupement conclu par tous les membres. Sinon, une lettre d’intention de conclusion d’un contrat de coentreprise/de groupement devra être signée par tous les membres et soumise avec l’Offre, et avec une copie du contrat proposé.

12.3
En cas de changement de la structure juridique du Soumissionnaire après la soumission de l’Offre, le Soumissionnaire devra en informer immédiatement le Maître de l’ouvrage. Cependant, aucun changement de structure juridique ne sera utilisé pour répondre à un critère requis à des fins de qualification qui n’aurait pas été satisfait à la date d’échéance de soumission des Demandes de pré-qualification.

	13. Lettre de soumission et calendriers
	13.1
La Lettre de soumission et les Calendriers, y compris le Devis quantitatif, devront être préparés en utilisant les formulaires appropriés fournis à la Section IV, Formulaires d’Offre. Les formulaires devront être remplis sans altérer le texte, et aucune substitution ne sera acceptée. Tous les espaces vierges devront être remplis par les informations demandées.

	14. Pas d’offres variantes
	14.1
Il ne sera tenu compte d’aucune offre variante


	15. Prix de l’offre et rabais
	15.1
Les prix et rabais indiqués par le Soumissionnaire dans la Lettre de soumission et dans le Devis quantitatif devront se conformer aux stipulations ci-dessous. Les rabais, le cas échéant, devront être telles que précisé dans les DPAO.

15.2
Le Soumissionnaire devra indiquer les tarifs et les prix pour tous les éléments des Travaux décrits dans le Devis quantitatif. Les éléments pour lesquels aucun tarif ou prix n’aura été indiqué par le Soumissionnaire ne seront pas payés par le Maître de l’ouvrage, et ils seront considérés comme étant couverts par les tarifs indiqués pour les autres éléments et par les prix du Devis quantitatif. 

15.3
Le prix à indiquer dans la Lettre de soumission conformément au paragraphe 13.1 des IS sera le prix total de la Soumission, à l’exclusion de toutes remises offertes. 

15.4
Le Soumissionnaire devra indiquer toutes remises inconditionnelles et la méthodologie pour leur application dans la Lettre de soumission conformément au paragraphe 13.1 des IS.

15.5
Sauf indication contraire dans les DPAO et dans le Contrat, les tarifs et les prix indiqués par le Soumissionnaire pourront être ajustés pendant l’exécution du Contrat conformément aux dispositions des Clauses du Contrat. Dans un tel cas, le Soumissionnaire devra fournir les indices et indiquer la pondération pour les formules d’ajustement des prix dans le Tableau de données d’ajustement, et le Maître de l’ouvrage pourra demander au Soumissionnaire de justifier les indices et pondérations qu’il propose. 

15.6
Si cela est spécifié au paragraphe 1.1 des DPAO, des Offres sont sollicitées pour des lots individuels ou pour toute combinaison de lots (ensembles). Les Soumissionnaires souhaitant offrir une réduction de prix pour l’adjudication de plus d’un lot devront indiquer dans leur Offre les réductions de prix applicables à chaque ensemble ou, sinon, à des lots individuels au sein d’un ensemble. Les réductions de prix ou remises devront être soumises conformément au paragraphe 15.4 des IS, et les Offres pour tous les lots devront être soumises et ouvertes au même moment.

15.7
La Clause 21 de la Troisième Partie, Section VII, du Cahier des clauses administratives particulières, énonce les dispositions fiscales du Contrat. Les Soumissionnaires devront examiner cette Clause attentivement en préparant leur Offre.



	16. Devises de l’Offre et paiement
	16.1
La ou les devises utilisées dans le cadre de l’Offre et pour les paiements seront telles que spécifiées dans la FDAO. 

	17. Documents constituant l’Offre technique
	17.1
Le Soumissionnaire devra fournir une Offre technique incluant un énoncé des travaux, les méthodes, les matériels, le personnel, le calendrier et toutes les autres informations stipulées à la Section IV, Formulaires d’Offre, de façon suffisamment détaillée pour démontrer le caractère adéquat de l’Offre technique du Soumissionnaire pour répondre aux exigences relatives aux Travaux et effectuer ces Travaux dans les délais.

	18. Documents confirmant les Qualifications du Soumissionnaire
	18.1
Conformément à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires, afin de démontrer que le Soumissionnaire répond aux critères utilisés au moment de la pré-qualification, le Soumissionnaire devra communiquer toutes les informations demandées dans les feuilles d’information et formulaires correspondants inclus à la Section IV, Formulaires d’Offre.

	19. Période de validité de l’Offre
	19.1
Les Offres demeureront valables pendant la période spécifiée dans les DPAO après la date limite pour les soumissions d’Offres prescrite par le Maître de l’ouvrage. Une Offre valide pour une durée inférieure pourra être rejetée par le Maître de l’ouvrage comme ne satisfaisant pas aux critères.

19.2
Dans des circonstances exceptionnelles, avant l’expiration de la Période de validité de l’Offre, le Maître de l’ouvrage pourra demander aux Soumissionnaires de prolonger la période de validité de leurs Offres. La requête ainsi que les réponses devront être par écrit. Si une Garantie de soumission est demandée, elle sera prolongée jusqu’à vingt-huit (28) jours après le délai d’extension de la période de validité de l’Offre. Un Soumissionnaire pourra refuser la requête sans devoir renoncer à la Garantie de soumission. Un Soumissionnaire qui accepte la requête n’aura ni l’obligation, ni l’autorisation de modifier son Offre, sauf à la seule discrétion du Maître de l’ouvrage.

19.3
Si l’attribution du marché est retardée de plus de quatre-vingt-quatre (84) jours après l’expiration de la période de validité initiale de l’Offre, les conditions suivantes s’appliqueront :

(a) Les prix unitaires indiqués par les Soumissionnaire dans leur Devis quantitatif tarifé devront être ajustés par le facteur spécifié dans les DPAO ; et

(b) L’évaluation des Offres sera basée sur le prix de l’Offre sans tenir compte de tout ajustement appliqué en vertu de (a) ci-dessus.

	20. Garantie de soumission 
	20.1
Le Soumissionnaire devra fournir, dans le cadre de son Offre, une Garantie de soumission sous sa forme originale, du montant et dans la devise précisées dans les DPAO. Si un Soumissionnaire soumet une offre sur plusieurs lots, la Garantie d’offres requise sera précisée dans les DPAO.

20.2
Sauf indication contraire précisée dans les DPAO, la Garantie de soumission devra être une garantie à la demande consistant en l’un des deux documents suivants, au choix du Soumissionnaire :

(a) une garantie bancaire inconditionnelle ; ou

(b) une lettre de crédit irrévocable d’une organisation renommée dans un pays admissible.

Si la Garantie de soumission est émise par une institution financière située en dehors du pays du Maître de l’ouvrage, elle devra être confirmée par une institution correspondante située dans le pays du Maître de l’ouvrage et acceptable par le Maître de l’ouvrage, de façon à assurer que cette Garantie est applicable. Dans le cas d’une garantie bancaire, la Garantie de soumission devra être soumise en utilisant le Formulaire de garantie d’offre inclus à la Section IV, Formulaires d’Offre, ou un autre format substantiellement similaire approuvé par le Maître de l’ouvrage avant la Soumission des Offres. Quel que soit le format, le formulaire doit inclure le nom complet du Soumissionnaire et identifier l’institution financière correspondante si celle-ci est située à l’extérieur du pays du Maître de l’ouvrage. La Garantie de soumission sera valide pendant vingt-huit (28) jours après la fin de la période de validité originale de l’Offre, ou après l’expiration de la période de validité prolongée si elle est demandée en vertu du paragraphe 19.2 des IS.

20.3
Toute Offre qui n’est pas accompagnée d’une Garantie de soumission applicable et conforme sera rejetée par le Maître de l’ouvrage comme ne satisfaisant pas aux critères. Les Soumissionnaires doivent noter qu’une Déclaration de garantie de soumission ou une Caution de soumission n’est pas une forme acceptable de Garantie de soumission, et que si une Déclaration de garantie de soumission ou une Caution de soumission est fournie pour remplacer la Garantie de soumission, l’Offre sera considérée comme ne satisfaisant pas aux critères et sera donc rejetée.

20.4
La Garantie de soumission des Soumissionnaires dont la soumission n’aura pas été acceptée leur sera rendue aussitôt que possible après la signature du Contrat par l’Entrepreneur et la fourniture par celui-ci de la Garantie d’exécution requise.

20.5
La Garantie de soumission de l’Entrepreneur lui sera restituée dès que possible après la signature du Contrat par l’Entrepreneur et la fourniture par ce dernier de la Garantie d’exécution requise.

20.6
La Garantie de soumission d’une coentreprise ou d’un autre groupement devra être au nom du groupement soumettant l’Offre. Si l’association n’a pas été constituée en personne morale au moment de la soumission des offres, la Garantie de la soumission devra être au nom de tous les futurs associés mentionnés dans la lettre d’intention à laquelle il est fait référence au paragraphe 12.2 des IS.

20.7
La Garantie de soumission peut être confisquée, à la discrétion absolue du Maître de l’ouvrage :

(a) si un Soumissionnaire retire son Offre au cours de la Période de validité de l’Offre spécifiée sur la Lettre de soumission de l’Offre, tel que prévu au paragraphe 19.2 des IS dans le cas d’une extension de la Période de validité de l’Offre ; ou

(b) si le Soumissionnaire ayant remporté le contrat ne signe pas le Contrat conformément à la Clause 41 des IS ou ne fournit pas la garantie d’exécution requise conformément à la Sous-clause 4.2 du Cahier des clauses administratives particulières, comme cela est décrit dans la Clause 42 des IS. 

	21. Format et signature de l’Offre
	21.1
Le Soumissionnaire devra préparer un original des documents de l’Offre, comme décrit dans la Clause 12 des IS, portant clairement la mention original. En outre, le Soumissionnaire remettra des copies de l’Offre, selon le nombre spécifié dans les DPAO et chacune portant clairement la mention copie. En cas de différence entre l’original et les copies, l’original prévaudra. 

21.2
L’original et toutes les copies de l’Offre seront dactylographiés et seront signés par une personne dûment autorisée à signer au nom du Soumissionnaire. Une lettre d’autorisation consistera en une confirmation écrite, telle que spécifiée dans les DPAO, et sera jointe à cette Offre. Le nom et la fonction de chaque personne signant l’autorisation doivent être dactylographiés ou écrits en caractères d’imprimerie sous la signature. Toutes les pages de l’Offre où des entrées ou modifications ont été introduites seront signées ou parafées par la ou les personnes signant l’Offre.

21.3
Une Offre soumise par une coentreprise ou un autre groupement devra se conformer aux conditions suivantes :
(a) être signée de manière à engager légalement la responsabilité de tous les associés ; et 

(b) inclure l’autorisation des représentants de l’Entrepreneur et être signée par les personnes légalement habilitées à signer pour le compte de la coentreprise ou du groupement.
21.4
Tous les ajouts entre les lignes, tous les effacements et toutes les ratures, le cas échéant, ne seront valides que s’ils sont signés ou parafés par la personne signant l’Offre.


D. Soumission et ouverture des plis
	22. Fermeture et identification des Offres
	22.1
Le Soumissionnaire enverra l’original de l’Offre et toutes les copies y afférents dans des enveloppes scellées distinctes, sur lesquelles figureront les mentions « Original » et « Copies ». Les enveloppes contenant l‘original et les copies seront ensuite envoyées dans une seule enveloppe.

22.2
Les enveloppes intérieures et extérieures devront :

(a) porter le nom et l’adresse du Soumissionnaire ;

(b) être adressées au Maître de l’ouvrage ;

(c) porter le nom et le numéro d’identification de la procédure d’appel d’offres faisant l’objet des présentes, tel que précisé à la section 1.1 des DPAO ; et

(d) comporter un avertissement visant à informer le destinataire de ne pas ouvrir l’enveloppe avant l’heure et la date d’ouverture des Soumissions.

22.3
Si les enveloppes ne sont pas scellées et marquées comme indiqué ci-dessus, le Maître de l’ouvrage sera tenu pour responsable du mauvais classement ou de l’ouverture prématurée de la Soumission.

	23. Délai pour la soumission des Offres
	23.1
Les Offres devront être envoyées au Maître de l’ouvrage à son adresse au plus tard à l’heure et la date précisées dans les DPAO.

23.2
Le Maître de l’ouvrage peut, à sa seule discrétion, prolonger le délai de soumission des Offres, en modifiant le présent Dossier d’appel d’offres conformément à la Clause 9 des IS, auquel cas tous les droits et obligations du Maître de l’ouvrage et des Soumissionnaires soumis auparavant au délai initial seront soumis au nouveau délai.

	24. Offres tardives
	24.1
Le Maître de l’ouvrage ne tiendra pas compte des Soumissions arrivant après la date limite pour la soumission des Offres, conformément à la section 23 des IS. Toute Soumission reçue par le Maître de l’ouvrage après la date limite pour la soumission des Offres sera déclarée en retard, rejetée et renvoyée non ouvert au Soumissionnaire, aux frais de ce dernier, s’il en fait la demande. 

	25. Retrait, substitution et modification des Offres
	25.1
Un Soumissionnaire peut retirer, substituer ou modifier son Offre après l’avoir soumise, mais avant la fin de la période de soumission des Offres, en envoyant un avis par écrit dûment signé par un représentant autorisé et en incluant une copie de l’autorisation conformément au paragraphe 21.2 des IS (sauf dans le cas de retraits). La substitution ou la modification correspondante de l’Offre doit accompagner la notification écrite respective. Toutes les notifications doivent être :

(a) préparées et soumises conformément aux paragraphes 21 et 22 des IS (étant entendu que les avis de retrait ne nécessitent pas de copies), et, de plus, les enveloppes respectives doivent comporter une mention claire du terme « retrait », « Substitution » ou « Modification » ; et 
(b) reçues par le Maître de l’ouvrage avant la date limite prescrite pour la soumission des Offres conformément au paragraphe 23 des IS.
25.2
Les Offres faisant l’objet d’une demande de retrait conformément au paragraphe 25.1 des IS seront renvoyées aux Soumissionnaires à leurs frais sans avoir été ouvertes, si telle est la demande desdits Soumissionnaires.

25.3
Aucune Offre ne peut être retirée, remplacée ou modifiée après le délai de soumission des offres pendant l’intervalle compris entre la date limite pour la soumission des Offres et l’expiration de la période de validité de l’Offre indiquée par le Soumissionnaire sur la Lettre de soumission ou toute extension de celle-ci. 

	26. Ouverture des Plis
	26.1
Le Maître de l’ouvrage ouvrira les Soumissions en public à l’adresse, à la date et à l’endroit indiqué dans les DPAO. Tout le monde peut assister à l’ouverture des Soumissions, y compris des représentants des Soumissionnaires et toutes autres personnes intéressées, sans restrictions.

26.2
Les enveloppes identifiées par le terme Retrait seront ouvertes et lues en premier ; l’enveloppe contenant l’Offre correspondante ne sera pas ouverte et sera renvoyée au Soumissionnaire. Aucun retrait d’Offre ne sera permis à moins que l’avis de retrait correspondant ne contienne une autorisation valable visant à demander le retrait et que celui-ci soit lu à haute voix au moment de l’ouverture des Soumissions. Ensuite, les enveloppes sur lesquelles figure la mention Substitution seront ouvertes, lues à haute voix et échangées avec l’Offre correspondante faisant l’objet de la substitution ; l’Offre ainsi remplacée ne sera pas ouverte et sera rendue au Soumissionnaire. Aucune substitution d’Offre ne sera permise à moins que l’avis de substitution correspondant ne contienne une autorisation valable visant à demander la substitution et que celle-ci soit lue à haute voix au moment de l’ouverture des Soumissions. Les enveloppes sur lesquelles figure la mention Modification seront ouvertes et lues à haute voix avec l’Offre correspondante. Aucune modification d’Offre ne sera permise à moins que l’avis de modification correspondant ne contienne une autorisation valable visant à demander la modification et que celui-ci soit lu à haute voix lors de l’ouverture des Soumissions. Seules les Offres qui sont ouvertes et lues à haute voix lors de l’ouverture des Soumissions seront prises en considération pour les étapes ultérieures de la procédure d’attribution des marchés.

26.3
Toutes les autres enveloppes devront être ouvertes une par une, et l’agent en charge de la procédure lira le nom du Soumissionnaire à voix haute et préciser s’il y a eu modification ou non ; il devra également lire à voix haute le(s) prix de l’Offre, y compris toute réduction éventuelle, la présence d’une Garantie de soumission, le cas échéant, ainsi que tous autres détails jugés appropriés par le Maître de l’ouvrage. Seuls les rabais lus à haute voix lors de l’ouverture des Soumissions seront pris en compte lors de l’évaluation. Aucune Offre ne sera rejetée lors de l’ouverture des Soumissions, à l’exception des Offres tardives, conformément au paragraphe 24.1 des IS.

26.4
Le Maître de l’ouvrage devra préparer un procès-verbal de l’ouverture des Soumissions indiquant, au minimum, le nom du Soumissionnaire et la mention éventuelle d’un retrait, d’une substitution ou d’une modification ; le prix de l’Offre, par lot le cas échéant, y compris toutes remises éventuelles ; et la présence ou l’absence d’une Garantie de soumission. Les représentants du Soumissionnaire qui sont présents devront signer le procès-verbal. L’omission de toute signature sur le procès-verbal n’invalidera pas le contenu et l’effet du procès-verbal. Une copie du procès-verbal sera affichée sur le site Internet du Maître de l’ouvrage.

	27.
Confidentialité 
	
E. Évaluation et comparaison des Offres
27.1
Les informations portant sur l’évaluation des Offres et des recommandations d’adjudication ne seront pas divulguées aux Soumissionnaires ou à toutes autres personnes n’étant pas officiellement concernées par cette procédure avant la publication de l’adjudication conformément au paragraphe 43.1 des IS. Toute utilisation inappropriée par un Soumissionnaire d’informations confidentielles portant sur la procédure pourra entraîner le rejet de sa Soumission ou invalider l’intégralité de la procédure de passation de marchés.

27.2
Toute tentative ou initiative d’un Soumissionnaire visant à influencer l’Évaluation des Offres et la prise de décisions d’adjudication par le Maître de l’ouvrage pourra causer le rejet de sa Soumission et soumettre le Soumissionnaire à l'application des dispositions des politiques anti-fraude et anti-corruption du Gouvernement, du Maître de l’ouvrage et de la MCC, ainsi qu’à la mise en œuvre d’autres sanctions et remèdes dans la mesure où de telles dispositions le prévoient.

27.3
Nonobstant ce qui précède, entre la date d’ouverture des Soumissions et la date d’attribution du marché, si un Soumissionnaire souhaite contacter le Maître de l’ouvrage sur tout sujet en rapport avec la procédure d’appel d’offres, il pourra le faire par écrit à l’adresse indiquée dans les DPAO.

	28. Éclaircissement concernant les Offres 
	28.1
En vue de faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des Offres, le Maître de l’ouvrage peut, à sa discrétion, demander à un Soumissionnaire de clarifier son Offre. Il ne sera tenu compte d’aucune clarification communiquée par un Soumissionnaire sans être en réponse à une demande du Maître de l’ouvrage. Toutes demandes de clarification du Maître de l’ouvrage et réponses du Soumissionnaire devront être sous forme écrite. Aucun changement de prix ou de contenu de l’Offre ne sera recherché, proposé ou permis sauf pour confirmer la correction d’erreurs arithmétiques découvertes par le Maître de l’ouvrage lors de l’évaluation des Offres, conformément à la Clause 32 des IS.

28.2
Si un Soumissionnaire ne communique pas de clarification concernant son Offre à la date et à l’heure fixées par le Maître de l’ouvrage dans sa demande de clarification, son Offre pourra être rejetée.

	29. Divergences, réserves et omissions
	29.1
Les définitions suivantes s’appliquent à l’évaluation des Offres :

(a) « écart » désigne une différence par rapport aux exigences indiquées dans le Dossier d’appel d’offres ;

(b) « réserve » désigne la fixation de conditions limitatives ou une retenue empêchant d’accepter totalement les exigences indiquées dans le présent Dossier d’appel d’offres ; et

(c) « omission » désigne le fait de ne pas soumettre tout ou partie des informations ou documents requis dans le présent Dossier d’appel d’offres.

	30.
Examen des Offres, évaluation des Offres et Qualification des Soumissionnaires
	30.1
L’examen de l’Offre par le Maître de l’ouvrage doit être basé sur le contenu de l’Offre stricto sensu, tel que défini dans la Clause 12 des IS, et il consistera aux procédures suivantes telles qu’elles sont détaillées davantage dans la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires.

(a) Un examen administratif est réalisé afin de déterminer si l’Offre est complète et contient notamment tous les documents et formulaires requis. Il sera peut-être demandé au Soumissionnaire des informations ou documents complémentaires et/ou de corriger des erreurs mineures dans l’Offre portant sur la documentation requise. Si le Soumissionnaire ne se conforme pas à la demande de réponse avant la date limite indiquée dans la demande, son Offre pourra être rejetée.

(b) Une vérification de la conformité aux critères requis est conduite afin de déterminer si l’Offre répond bien à ces critères, tel que précisé dans la Clause 31 des IS. Cette procédure inclura un examen technique détaillé. Le Maître de l’ouvrage pourra demander à un quelconque Soumissionnaire de clarifier son Offre conformément aux procédures indiquées dans la Clause 28 des IS. Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit, à sa seule discrétion, de conduire cette vérification de la conformité aux critères requis dans un ordre précis, en commençant par l’Offre la moins chère. Si une Offre ne répond pas aux principaux critères requis dans le cadre du présent Dossier d’appel d’offres, elle sera rejetée et ne pourra pas être corrigée ultérieurement pour remédier à une omission, une réserve ou un écart substantiel en vue de tenter à nouveau de répondre auxdits critères.

(c) Un examen de qualification sera conduit afin de déterminer si le Soumissionnaire continue de satisfaire aux conditions de qualification telles que décrites dans les Clauses 5, 6 et 34, et dans le paragraphe 18.1 des IS, ainsi que dans la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires. Cette détermination sera basée sur le passage en revue des preuves documentaires des qualifications du Soumissionnaire soumises par celui-ci, conformément au paragraphe 18.1 des IS, des antécédents du Soumissionnaire, de ses références et de toute autre source, à la discrétion du Maître de l’ouvrage. Une détermination affirmative de qualification sera une condition préalable à l’attribution du Marché à tout Soumissionnaire.

(d) Un examen des prix est effectué pour analyser les formulaires de prix afin d’identifier les éventuelles erreurs arithmétiques, omissions ou clarifications nécessaires et pour classer les Offres en allant de la moins chère à la plus chère. Les procédures de correction des erreurs arithmétiques sont énoncées au paragraphe 32.1 des IS. Les prix des Offres seront également passés en revue afin de déterminer si les prix sont raisonnables en conformité avec les Directives de passation des marchés du Programme MCC.

Ordre de passage en revue : Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de réaliser la procédure d’examen des Offres dans l’ordre de son choix ainsi que le droit de ne pas passer en revue les Offres les plus chères, sauf si les Offres les moins chères ont été rejetées.

	31. Détermination de conformité et non-conformités non substantielles
	31.1
La détermination de la conformité d’une Offre par le Maître de l’ouvrage doit être basée sur le contenu de l’Offre conformément à la définition de la Clause 12 des IS.

31.2
Une Offre substantiellement conforme est une Offre qui répond aux critères du présent Dossier d’appel d’offres sans réserve, omission ou écart substantiel. Une réserve, une omission ou un écart substantiel est tel que :

(a) en cas d’acceptation, cela :

(i) affecterait d’une façon substantielle le champ d’application, la qualité ou l’exécution des Travaux énoncés au Contrat ; ou 

(ii) limiterait de façon substantielle, de façon non conforme aux dispositions du présent Dossier d’appel d’offres, les droits du Maître de l’ouvrage ou les obligations de l’Entrepreneur en vertu du Contrat proposé ; ou
(b) en cas de rectification, cela affecterait de façon inéquitable la position concurrentielle des autres Soumissionnaires présentant des Offres substantiellement conformes.

31.3
Le Maître de l’ouvrage examinera les aspects techniques de l’Offre soumise conformément à la Clause 17 des IS, Offre technique, en particulier, afin de confirmer que toutes les stipulations de la Deuxième Partie, Énoncé des travaux, ont été satisfaites sans réserve, omission ou écart substantiel. 

31.4 Si une Offre n’est pas substantiellement conforme aux stipulations du Dossier d’appel d’offres, elle sera rejetée par le Maître de l’ouvrage et ne pourra pas être corrigée ultérieurement pour remédier à une omission, une réserve ou un écart substantiel en vue de tenter à nouveau de répondre auxdits critères.

31.5
Si une Offre est substantiellement conforme, le Maître de l’ouvrage pourra renoncer à son droit d’exiger la correction de dispositions non conformes ne constituant pas une réserve, une omission ou un écart substantiel.

31.6
Si une Offre est substantiellement conforme, le Maître de l’ouvrage pourra demander au Soumissionnaire de soumettre des informations ou documents nécessaires dans un délai raisonnable pour rectifier les dispositions dont la non-conformité aux stipulations de documentation de l’Offre est mineure. La demande d’informations ou de documents sur de telles dispositions non conformes ne sera associée en aucune manière au prix de l’Offre. Si le Soumissionnaire ne respecte pas cette demande, son Offre pourra être rejetée. 

31.7
Si une Offre est substantiellement conforme, le Maître de l’ouvrage devra rectifier les dispositions dont la non-conformité quantifiable relative au prix de l’Offre est mineure. À cet effet, le prix de l’Offre devra être ajusté, à des fins de comparaison exclusivement, de façon à refléter le prix d’un élément ou d’un composant non-conforme ou manquant. Cet ajustement devra être effectué en suivant la méthode indiquée à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires. 



	32. Correction des erreurs arithmétiques
	32.1
Dans le cadre de l’examen des prix conformément à l’alinéa 30.1 (d) des IS, le Maître de l’ouvrage corrigera les erreurs arithmétiques de la façon suivante :

(a) en cas de divergence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité, le prix unitaire prévaudra et le prix total sera corrigé, à moins que, selon l’avis du Maître de l’ouvrage, il existe une erreur évidente de placement de la virgule indiquant les unités dans le prix unitaire, auquel cas, le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;

(b) en cas d’erreur dans un total correspondant à l’addition ou à la soustraction des sous-totaux, les sous-totaux prévaudront et le total sera corrigé ; et

(c) en cas de divergence entre les mots et les chiffres, le montant exprimé en toutes lettres prévaudra, à moins que le montant exprimé en toutes lettres ne se rapporte à une erreur de calcul, auquel cas, le montant exprimé en chiffres prévaudra, sous réserve du respect des Clauses (a) et (b) ci-dessus.

32.2 Si le Soumissionnaire n’accepte pas la correction des erreurs, son Offre sera rejetée.

	33. Devise unique
	33.1
À des fins d’évaluation et de comparaison, la ou les devises dans lesquelles est libellée l’Offre seront converties en une devise unique, telle que précisée dans les DPAO. 

	34. Caractère raisonnable d’un prix
	34.1
Si l’analyse du caractère raisonnable d’un prix suggère qu’une Offre est substantiellement déséquilibrée, notamment en conséquence d’une demande de paiement de coûts excessivement élevés pendant la période initiale, le Maître de l’ouvrage peut demander au Soumissionnaire de produire une analyse de prix détaillée pour tout ou partie des éléments du Devis quantitatif démontrant la cohérence interne des prix en fonction des méthodes de construction choisies et du calendrier proposé.

34.2
Une détermination du caractère déraisonnable d’un prix (soit trop élevé, soit trop bas) peut être un motif de rejet d’une Offre à la discrétion du Maître de l’ouvrage. Le Soumissionnaire ne sera pas autorisé à réviser son Offre après une telle détermination. 

	35. Absence de marge de préférence 
	35.1 Conformément aux Directives de passation des marchés du Programme MCC, aucune marge de préférence ne sera utilisée pour les Soumissionnaires du pays faisant l’objet de l’Appel d’offres.

	36. Vérification des antécédents et des références du Soumissionnaire
	36.1
Conformément aux Directives de passation des marchés du Programme MCC, il sera tenu compte de la démonstration de la capacité du Soumissionnaire à exécuter des contrats antérieurs dans la procédure de qualification du Soumissionnaire par le Maître de l’ouvrage. Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de vérifier les références concernant tout contrat antérieur fournies par le Soumissionnaire ou d’utiliser toute autre source à la discrétion du Maître de l’ouvrage. Si le Soumissionnaire (y compris tout associé ou membres de sa co-entreprise/son association) est partie ou a été partie à un contrat financé par la MCC (soit directement par la MCC, soit par le biais d’une Entité du Millennium Challenge Account, où que ce soit dans le monde), que ce soit en qualité de contractant principal, affilié, associé ou subsidiaire, de sous-traitant ou à tout autre titre, le Soumissionnaire devra identifier le contrat dans sa liste de références soumises avec sa Soumission en utilisant le Formulaire de soumission REF 1 : Références des Contrats financés par la MCC. Le fait de ne pas inclure de tels contrats pourra être utilisé par le Maître de l’ouvrage pour formuler une détermination négative des capacités du Soumissionnaire à exécuter le contrat qui sera adjugé. Cependant, le fait de ne pas indiquer de tels contrats parce que le Soumissionnaire (y compris tout associé ou membres de sa co-entreprise/de son association) n’a pas été partie à de tels contrats ne sera pas un motif valable de détermination négative par le Maître de l’ouvrage des capacités du Soumissionnaire à exécuter le contrat qui sera adjugé. Dans ce cas précis, les antécédents en liaison avec un contrat financé par la MCC ne seront pas requis. Le Maître de l’ouvrage vérifiera les références, y compris les rapports d’exécution de contrats antérieurs du Soumissionnaire saisis dans le Système d’évaluation des performances passées de l’entreprise (en anglais « CPPRS ») de la MCC. Une détermination négative par le Maître de l’ouvrage des capacités du Soumissionnaire à exécuter le contrat qui sera adjugé pourra être un motif de disqualification du Soumissionnaire à la discrétion du Maître de l’ouvrage. Toutefois, avant de rejeter l’Offre, le Maître de l’ouvrage devra donner au Soumissionnaire la possibilité de contester la détermination négative. 

	37. Droit du Maître de l’ouvrage d’accepter une Offre quelconque, ou de rejeter une Offre ou toutes les Offres
	37.1 Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute Offre, et d’annuler la procédure d’appel d’offres et rejeter toutes les Offres à tout moment avant l’attribution du marché, sans encourir en conséquence une quelconque responsabilité vis-à-vis des Soumissionnaires. En cas d’annulation, toutes les Offres soumises et, plus particulièrement, les Garanties de soumission, seront restituées dans les meilleurs délais aux Soumissionnaires aux frais du Maître de l’ouvrage. Si toutes les Offres sont rejetées, le Maître de l’ouvrage passera en revue les motifs des rejets et envisagera de réviser les modalités du Contrat, les Spécifications techniques et de conception, le champ d’application du Contrat ou une combinaison de ceux-ci, avant de diffuser un nouvel Appel d’offres. Le Maître de l’ouvrage se réserve également le droit d’annuler la passation de marchés si elle n’est plus dans l’intérêt du Maître de l’ouvrage. Le rejet de toutes les Offres et l’annulation de la procédure d’Appel d’offres nécessitent l’approbation préalable de la MCC.


F. Attribution du marché
	38. Critères d’attribution du marché
	38.1
Sous réserve du paragraphe 37.1 des IS, le Maître de l’ouvrage adjugera le Marché au Soumissionnaire dont l’Offre aura été jugée la moins chère tout en étant substantiellement conforme aux dispositions du présent Dossier d’appel d’offres, à condition que le Soumissionnaire ait été jugé qualifié pour exécuter le Contrat de façon satisfaisante.

	39. Notification de l’attribution du marché
	39.1
Préalablement à l’expiration du délai de validité de l’Offre concernée, le Maître de l’ouvrage enverra la Notification d’intention d’adjudication au Soumissionnaire sélectionné. La Notification d’intention d’adjudication inclura une déclaration selon laquelle le Maître de l’ouvrage délivrera une Lettre d’acceptation officielle et un projet d’Accord contractuel après l’expiration du délai de dépôt de contestation des soumissionnaires et du délai de résolution d’une telle contestation. La transmission de la Notification d’intention d’adjudication ne constituera pas la formation d’un contrat entre le Maître de l’ouvrage et le Soumissionnaire sélectionné, et aucun droit ne sera créé par la réception de la Notification d’intention d’adjudication.

39.2
Parallèlement à la Notification d’intention d’adjudication, le Maître de l’ouvrage devra également aviser par écrit tous les autres Soumissionnaires des résultats de la procédure d’appel d’offres. Le Maître de l’ouvrage devra répondre dans les meilleurs délais par écrit à tout Soumissionnaire non sélectionné qui, après avoir reçu la notification des résultats de la procédure d’offres, aura soumis une demande écrite d’informations telle qu’indiquée dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC ou une contestation formelle des soumissionnaires.

	40. Contestation des Soumissionnaires
	40.1
Les Soumissionnaires ne pourront contester les résultats d’une procédure d’appels d’offres qu’en respectant les règles fixées dans le Système de contestation des soumissionnaires élaborées par le Maître de l’ouvrage et approuvées par la MCC. Les règles et dispositions du Système de contestation des soumissionnaires sont affichées sur le site Internet du Maître de l’ouvrage (voir les DPAO).

	41. Signature du marché
	41.1
À l’expiration du délai de dépôt de contestation des soumissionnaires et de résolution d’une telle contestation, le Maître de l’ouvrage enverra la Lettre d’acceptation au Soumissionnaire sélectionné. La Lettre d’acceptation indiquera la somme que le Maître de l’ouvrage règlera à l’Entrepreneur en contrepartie de l’exécution et de l’achèvement des Travaux et de l’obligation de l’Entrepreneur de remédier à tous défauts en liaison avec les Travaux, tel que prescrit par le Contrat. En attendant qu’un Contrat formel soit préparé et signé, la Lettre d’acceptation constituera un Contrat ayant force obligatoire entre le Maître de l’ouvrage et l’Entrepreneur.

41.2
La Lettre d’acceptation inclura l’Accord contractuel en vue d’examen et de signature par le Soumissionnaire sélectionné.

41.3
Dans les vingt-huit (28) jours suivant la transmission de l’Accord contractuel par le Maître de l’ouvrage au Soumissionnaire sélectionné, ce dernier devra le signer, le dater et le renvoyer au Maître de l’ouvrage, ainsi qu’un Garantie d’exécution conformément à la Clause 42 des IS. 

41.4
Si des négociations ou des clarifications sont requises par le Maître de l’ouvrage ou le Soumissionnaire sélectionné, il devra y être donné suite pendant la même période de vingt-huit (28) jours suivant la réception de la Lettre d’acceptation par le Soumissionnaire sélectionné, sauf accord contraire par écrit entre les deux parties. Si de telles négociations ou clarifications n’aboutissent pas, le Soumissionnaire sélectionné sera néanmoins tenu de soumettre la Garantie d’exécution dans les délais prescrits conformément au paragraphe 42.1 des IS.

	42. Garantie d’exécution 
	42.1
Dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception de la Lettre d’acceptation, le Soumissionnaire ayant remporté le marché devra remettre au Maître de l’ouvrage une Garantie d’exécution, conformément aux conditions de la Sous-clause 4.2 du Contrat, en utilisant à ces fins le formulaire de Garantie d’exécution inclus à la Section IX de l’Annexe au Cahier des clauses administratives particulières – Formulaires contractuels, ou tout autre formulaire jugé acceptable par le Maître de l’ouvrage. Une institution étrangère fournissant une Garantie d’exécution devra disposer d’une institution financière correspondante dans le pays du Maître de l’ouvrage.

42.2
Si le Soumissionnaire sélectionné ne soumet pas la Garantie d’exécution susmentionnée ou ne signe pas le Contrat dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception de la Lettre d’acceptation, l’attribution pourra être annulée et la Garantie de soumission du Soumissionnaire sera saisie par le Maître de l’ouvrage. Dans ce cas, le Maître de l’ouvrage pourra adjuger le Marché à l’Offre substantiellement conforme dont le prix est le plus proche du prix le moins cher et dont le Soumissionnaire a été jugé par le Maître de l’ouvrage comme étant qualifié pour exécuter le Contrat de façon satisfaisante. 

	43. Affichage de la Notification d’attribution du marché
	43.1
Dès réception de l’Accord contractuel signé et d’une Garantie d’exécution valide, le Maître de l’ouvrage devra restituer les Garanties de soumission aux Soumissionnaires non sélectionnés et afficher sur UNDBOnline, sur dgMarket et sur le site Internet du Maître de l’ouvrage et aux autres sites que la MCC pourra préciser et conformément aux Directives de passation des marchés du Programme MCC, les résultats identifiant l’Offre et les numéros de lot, le cas échéant, et les informations suivantes :

(a) le nom du Soumissionnaire sélectionné ;

(b) le prix de l’Offre sélectionnée et le prix du Contrat adjugé si son montant est différent ; et

(c) la durée et une esquisse du champ d’application du Marché adjugé.

	44. Date de commencement 
	44.1
La Date de commencement devra être convenue entre le Soumissionnaire sélectionné et le Maître de l’ouvrage dans les quarante-deux (42) jours suivant la réception par l’Entrepreneur de la Lettre d’acceptation de la part du Maître de l’ouvrage.

	45.
Conflits avec des Directives de passation des marchés du Programme MCC 
	45.1
La passation de marchés faisant l’objet de ce Dossier d’appel d’offres est conduite conformément aux Directives de passation des marchés du Programme MCC et est soumise à toutes ses dispositions. En cas de conflit entre toute section ou disposition du présent Dossier d’appel d’offres (y compris tous Addenda pouvant être ajoutés audit Document) et les Directives de passation des marchés du Programme MCC, les conditions et modalités des Directives de passation des marchés du Programme MCC prévaudront, à moins que la MCC n’ait accordé une dérogation à l’application de ces directives.

	46.
Conditionnalités du Compact
	46.1
Il est recommandé que les Soumissionnaires examinent attentivement les dispositions énoncées à l’Annexe A (Dispositions complémentaires) jointes et intégrées au Cahier des clauses administratives particulières du Contrat, étant donné qu’elles font partie des obligations du Gouvernement et du Maître de l’ouvrage en vertu des dispositions du Compact et des documents s’y rapportant qui, conformément auxdites dispositions, doivent être transférées à tout Entrepreneur ou sous-traitant impliqué dans la passation de marchés financés par la MCC. 

	47. Système d’évaluation des performances passées de l’entreprise 
	47.1
Pendant toute la durée du Contrat, le Maître de l’ouvrage devra tenir à jour un dossier concernant l’Entrepreneur conformément au Système d’évaluation des performances passées de l’entreprise de la MCC, tel que décrit sur le site Internet de la MCC. 


Section ii. Données particulières de l’appel d’offres

	A. Introduction

	IS 1.1
	Nom du Maître de l’ouvrage [insérer nom]

	IS 1.1
	Référence du présent AO : [insérer nom]
Numéro d’identification du présent AO : [insérer numéro d’identification] 

Nombre de lots comprenant le présent AO : [insérer informations]

	B. Dossier d’appel d’offres

	IS 8.1
	Vous trouverez ci-dessous l’adresse du Maître de l’ouvrage uniquement à des fins de demande de clarification concernant le présent Dossier d’appel d’offres :

Att. : 

Rue : 

Étage/Numéro : 

Ville : 

Pays : 

Téléphone : 

Numéro de fax : 

Adresse électronique : 


	IS 8.1
	Le nombre minimum de jours avant la date limite de soumission des Offres pour recevoir toute demande de clarification est : [insérer nombre] jours.

Le nombre minimum de jours avant la date limite de soumission des Offres auxquelles le Maître de l’ouvrage répondra est : [insérer nombre] jours en affichant les réponses sur le site Internet du Maître de l’ouvrage.

	IS 8.2
	Une visite du Site organisée par le Maître de l’ouvrage [insérer « aura/n’aura pas »] lieu à la date, à l’heure et à l’endroit suivants :

Date :

Heure : 

Endroit : 



	IS 8.4
	Une réunion préparatoire [insérer « sera/ne sera pas »] organisée à la date, à l’heure et à l’endroit suivants :

Date :

Heure : 

Endroit : 



	IS 8.5
	Toutes les questions devront être soumises au Maître de l’ouvrage par écrit au plus tard [insérer nombre] jours avant la date de la réunion préparatoire.

	IS 8.6
	Le procès-verbal de la réunion préparatoire sera affiché sur le site Internet du Maître de l’ouvrage [insérer l’adresse du site Internet].

	C. Préparation des Appels d’offres

	IS 10.1
	Si le Maître de l’ouvrage doit payer certains coûts associés à la visite du site, ces coûts sont énumérés ci-dessous. [insérer la liste des dépenses que le Maître de l’ouvrage prendra en charge ou indiquer AUCUNE]

	IS 12.1(g) 
	Le Soumissionnaire devra joindre les documents additionnels suivants à son Offre :

[insérer les détails ici]

	IS 12.2
	Les Soumissionnaire pré-qualifiés [insérer seront ou ne seront pas] autorisés à constituer une coentreprise ou un groupement après la pré-qualification [avec un autre Soumissionnaire pré-qualifié] [et avec une société non pré-qualifiée] à des fins de soumission d’une Offre.

	IS 15.1


	Des remises [insérer seront ou ne seront pas] envisagées.

Les exigences relatives aux remises autorisées, le cas échéant, sont définies dans la Deuxième partie, Énoncé des Travaux. Si des remises sont autorisées, la méthode d’évaluation est indiquée dans la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires.

	IS 15.5
	Les prix communiqués par le Soumissionnaire [insérer seront ou ne seront pas] soumis à ajustement. 


	IS 16.1
	La ou les devises de l’Offre seront : [insérer les détails ici].

La ou les devises du paiement seront : [insérer les détails ici].

	IS 19.1
	Le délai de validité de l’offre sera de [insérer le nombre] jours.

	IS 19.3 (a)
	Le prix de l’Offre pourra être ajusté par le coefficient suivant : [insérer le pourcentage].

	IS 20.1
	Le montant et la devise de la Garantie de soumission seront d’au moins [insérer les détails ici]. Dans le cas de multiples lots, les conditions additionnelles suivantes s’appliqueront : [insérer les détails ici].

	IS 20.2
	Les formulaires substitutifs suivants pour la Garantie de soumission sont acceptables : [insérer les détails].

[Les Soumissionnaires peuvent demander confirmation de l’acceptation de formulaires substitutifs pour la Garantie de soumission avant la soumission des Offres. Aucun Soumissionnaire ne pourra corriger un formulaire de Garantie de soumission inacceptable après la soumission des offres.]

	IS 21.1
	Outre l’original de l’Offre, le nombre de copies exigé est de : [insérer le nombre].

	IS 21.2
	La confirmation écrite de l’autorisation de signer au nom du Soumissionnaire consistera en : [insérer détails].

	D. Soumission des offres

	IS 23.1 
	À des fins de soumission d’Offres seulement, l’adresse du Maître de l’ouvrage est :

À l’attention de : 

Rue : 

Étage/Numéro de bureau : 

Ville : 


Pays : 

La date limite pour la soumission des Offres est :

Date : 

Heure : 




	IS 26.1
	L’ouverture des Soumissions se tiendra à :

Rue : 




Ville : 




Pays : 




Date : 




Heure : 



:



	E. Ouverture et évaluation des Soumissions

	IS 27.3
	Toute correspondance doit être adressée au Maître de l’ouvrage à : [insérer l’adresse].

	IS 33.1
	La devise qui sera utilisée pour l’évaluation et la comparaison des Offres sera : [insérer les détails ici].

Le taux de conversion sera : [indiquer la source du taux de change, p. ex., le taux de la Banque centrale, un taux publié largement accessible, etc.]

La date pour le taux de change sera [insérer la date survenant vingt-huit (28) jours avant la date de soumission des offres]

	F. Attribution du marché

	IS 40.1
	Pour plus d’informations sur le Système de contestation des soumissionnaires du Maître de l’ouvrage, consultez le site Internet du Maître de l’ouvrage [insérer adresse du site].


Section III. 
Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires
1.0 Procédure

Cette Section contient tous les critères que le Maître de l’ouvrage utilisera afin de passer les Offres en revue, effectuer le processus de post-qualification des Soumissionnaires et sélectionner celui qui remportera le marché. Conformément à la Clause 30 des IS, aucun autre facteur, méthode ou critère ne devra être utilisé. Le Soumissionnaire fournira toutes les informations demandées sur les formulaires inclus dans la Section IV, Formulaires d’Offre. Ce passage en revue sera basé sur les informations fournies par le Soumissionnaire sur ces formulaires plus les antécédents du Soumissionnaire, d’autres références et toutes autres sources à la discrétion du Maître de l’ouvrage pour confirmer et vérifier les qualifications du Soumissionnaire et ses déclarations dans son Offre. 

Le Maître de l’ouvrage pourra effectuer le passage en revue dans un ordre quelconque, et selon ce qu’il jugera approprié.

A. Passage en revue des Offres.
A1. Passage en revue administratif. Ce passage en revue est effectué pour déterminer que l’Offre est complète, que tous les documents requis sont inclus et que tous les formulaires sont inclus et dûment remplis. Il pourra être demandé au Soumissionnaire de soumettre d’autres informations ou documents dans un délai raisonnable et/ou de corriger des erreurs mineures dans l’Offre portant sur la documentation requise. Les déterminations effectuées pendant ce passage en revue incluent :
· La détermination de la conformité aux Clauses 21 et 22 des IS exigeant que l’Offre soit scellée et signée ;

· La détermination de l’inclusion de la Garantie de soumission dans le format correct ;

· La détermination de l’éligibilité continue du Soumissionnaire ;

· La détermination de l’inclusion et du remplissage de la certification d’entreprise publique ; et

· La détermination de l’inclusion et du remplissage de tous les formulaires inclus.

A2. Détermination de la conformité de l’Offre. Ce passage en revue sera conduit pour déterminer si l’Offre est substantiellement conforme conformément à la Clause 31 des IS. Une Offre substantiellement conforme est une offre répondant aux critères du Dossier d’appel d’offres sans réserve, omission ou écart substantiel conformément au paragraphe 31.2 des IS. Si une Offre n’est pas substantiellement conforme aux exigences du Dossier d’appel d’offres, elle sera rejetée par le Maître de l’ouvrage et ne pourra pas être rendue conforme ultérieurement par la correction des réserves, omissions ou écarts substantiels. Toutefois, le Maître de l’ouvrage pourra demander à un Soumissionnaire de clarifier son Offre conformément aux procédures énoncées dans la Clause 28 des IS. Le Maître de l’ouvrage pourra déterminer la conformité des Offres, en commençant par l’Offre ayant été déterminée comme étant la moins chère après le passage en revue des prix. À sa seule discrétion, le Maître de l’ouvrage pourra décider de ne pas examiner la conformité des Offres plus chères après qu’une Offre de prix inférieur aura été déterminée substantiellement conforme. La détermination de conformité est basée sur un examen technique détaillé en fonction des détails ci-dessous.

Examen technique en vue de la détermination de conformité :
Documents composant l’Offre technique. Le Soumissionnaire devra fournir une Offre technique comprenant une déclaration sur les méthodes de travail, les matériels, le personnel, le calendrier et d’autres informations comme stipulé dans la Section IV (Formulaires d’Offre), de façon suffisamment détaillée pour démontrer le caractère adéquat de l’Offre du Soumissionnaire en liaison avec l’énoncé des travaux et le délai de réalisation.

Évaluation du caractère adéquat de l’Offre technique. Le passage en revue de l’Offre technique du Soumissionnaire comprendra une évaluation de l’approche et de la méthode technique du Soumissionnaire visant à mobiliser les principaux matériels et le personnel clé nécessaires pour l’exécution du Contrat conformément aux exigences stipulées dans la Deuxième partie, Énoncé des Travaux. L’examen de l’Offre technique comprendra également une évaluation du personnel, des méthodes et de l’approche du Soumissionnaire pour satisfaire aux stipulations relatives à l’environnement, aux conséquences sociales, à l’égalité entre les hommes et les femmes, à la santé et à la sécurité, conformément aux dispositions de la Deuxième partie. 

B. Critères d’évaluation.
B1. Passage en revue du prix. Cet examen est effectué pour déterminer le Prix de chaque Offre évaluée. Seuls le prix et les critères relatifs au prix formeront la base de l’adjudication. Le critère d’évaluation pour déterminer l’Offre gagnante sera le Prix de l’Offre évaluée la moins chère des Offres conformes soumises par des Soumissionnaires admissibles. 

Le « Prix de l’Offre évaluée » sera le Prix de l’Offre ajusté de la façon suivante :

· Le « Prix de l’Offre évaluée » exclut les Montants provisionnels mais inclut le travail à la journée, à condition qu’il soit à un tarif concurrentiel ;

· Le « Prix de l’Offre évaluée » n’inclut pas l’effet estimé des dispositions d’ajustement des prix des Conditions du Contrat appliquées pendant le délai d’exécution du Contrat ;

· Le « Prix de l’Offre évaluée » n’inclut pas l’effet estimé de l’ajustement du prix aux tarifs causés par des prolongations du délai de validité des Offres conformément au paragraphe 19.3 des IS ;

· Le « Prix de l’Offre évaluée » inclut l’ajustement pour la correction des erreurs arithmétiques, des omissions, des clarifications, etc., conformément au paragraphe 32.1 des IS ; et 

· Le « Prix de l’Offre évaluée » inclut tout ajustement causé par des remises conformément à la Clause 15 des IS. Si le présent Dossier d’appel d’offres permet aux Soumissionnaires de proposer des prix distincts pour des lots différents (contrats) et d’adjuger de multiples lots (contrats) à un seul Soumissionnaire, le Maître de l’ouvrage adjugera les lots (contrats) sur la base de la combinaison conforme au moindre coût de tous les lots (contrats).

Après la réalisation des ajustements ci-dessus et des corrections appropriées, le Maître de l’ouvrage convertira le Prix de l’Offre évaluée en une devise unique conformément à la Clause 33 des IS.

B2. Détermination du caractère raisonnable du Prix. L’examen du Prix comprend également une détermination du caractère raisonnable du prix conformément aux Directives de passation des marchés du Programme MCC. Si l’analyse du caractère raisonnable d’un prix suggère qu’une Offre est substantiellement déséquilibrée, notamment en conséquence d’une demande de paiement de coûts excessivement élevés pendant la période initiale, le Maître de l’ouvrage peut demander au Soumissionnaire de produire une analyse de prix détaillée pour tout ou partie des éléments du Devis quantitatif démontrant la cohérence interne des prix en fonction des méthodes de construction choisies et du calendrier proposé. Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de rechercher une clarification ; cependant, la clarification ne sera pas utilisée pour changer le prix de l’Offre. Une détermination négative du caractère raisonnable du prix (déraisonnablement élevé ou bas) peut être un motif de rejet d’une Offre à la discrétion du Maître de l’ouvrage. Le Soumissionnaire ne pourra pas réviser l’Offre après cette détermination.

Après avoir déterminé le Prix de l’Offre évaluée pour chaque Offre, le Maître de l’ouvrage classera les Offres de la moins chère à la plus chère. 

C.  Passage en revue de la Post-qualification.

C1. Passage en revue de la Post-qualification. Ce processus sera effectué pour déterminer si le Soumissionnaire continue de satisfaire aux critères de qualification de l’alinéa 30.1(c) des IS utilisés au moment de la pré-qualification. La détermination sera basée sur un examen des preuves documentaires des qualifications du Soumissionnaire soumises par le Soumissionnaire tel que demandé dans la Section IV, Formulaires d’Offre, plus les résultats antérieurs du Soumissionnaire et un contrôle de ses références et de toutes autres sources à la discrétion du Maître de l’ouvrage. Toutes les exigences de qualification seront jugées comme étant soit satisfaites, soit non satisfaites. Une détermination affirmative de la qualification sera requise pour qu’un marché puisse être adjugé à un Soumissionnaire. 

Lots multiples (contrats). Si un Soumissionnaire soumet des Offres sélectionnées (offres évaluées conformes les moins chères) pour de multiples lots (contrats), l’examen des qualifications comprendra également une évaluation de la capacité du Soumissionnaire à satisfaire aux exigences combinées de qualification.

C2. Références et passage en revue des résultats antérieurs. Conformément à la Clause 36 des IS, il a été tenu compte des résultats obtenus par le Soumissionnaire pour des contrats antérieurs pour déterminer si le Soumissionnaire est qualifié pour l’attribution du marché. Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de vérifier les références sur les résultats antérieurs soumises par le Soumissionnaire ou d’utiliser toute autre source à la discrétion du Maître de l’ouvrage. Si le Soumissionnaire (y compris tout associé ou membre de sa coentreprise/de son groupement) est ou a été une partie à un contrat financé par la MCC (soit directement par la MCC, soit par le biais d’une Entité du Millennium Challenge Account, où que ce soit dans le monde), où que ce soit dans le monde), que ce soit en qualité de contractant principal, affilié, associé ou subsidiaire, de sous-traitant ou à tout autre titre, le Soumissionnaire devra identifier le contrat dans sa liste de références soumises avec son Offre sur le Formulaire de soumission REF1 : Références des Contrats financés par la MCC. Le fait de ne pas inclure de tels contrats pourra être utilisé par le Maître de l’ouvrage pour formuler une détermination négative des capacités du Soumissionnaire à exécuter le contrat qui sera adjugé. Cependant, le fait de ne pas indiquer de tels contrats parce que le Soumissionnaire (y compris tout associé ou membres de sa co-entreprise/de son association) n’a pas été partie à de tels contrats ne sera pas un motif valable de détermination négative par le Maître de l’ouvrage des capacités du Soumissionnaire à exécuter le contrat qui sera adjugé. Dans ce cas précis, les antécédents en liaison avec un contrat financé par la MCC ne seront pas requis. Le Maître de l’ouvrage vérifiera les références, y compris les rapports sur les résultats antérieurs du Soumissionnaire saisis dans le Système d’évaluation des performances passées de l’entreprise de la MCC.

2.0 Qualification

Documents établissement les qualifications du Soumissionnaire
Le Soumissionnaire devra fournir les informations requises dans les fiches de renseignements correspondantes incluses à la Section IV, Formulaires d’Offre, afin de confirmer que le Soumissionnaire répond aux critères requis tels qu’établis ci-dessous.
	Facteur
	2.1 Critères d’éligibilité

	
	Condition requise
	Soumissionnaire
	Documentation requise

	
	
	Entité unique
	Co-entreprise/Association
	

	
	
	
	Tous les membres combinés
	Chaque Membre
	Au moins un membre
	

	2.1.1 Nationalité
	Nationalité conforme au paragraphe 5.3 des IS.
	Doit répondre aux exigences
	Co-entreprise existante ou projetée, ou autre association doit répondre aux exigences
	Doit répondre aux exigences
	S / O
	Formulaire ELI-1, avec pièces jointes

	2.1.2 Conflit d’intérêts
	Aucun conflit d’intérêt, tel que décrit dans le paragraphe 5.6 des IS.
	Doit répondre aux exigences
	Co-entreprise existante ou projetée, ou autre association doit répondre aux exigences
	Doit répondre aux exigences
	S / O
	Lettre de soumission

	2.1.3 Inéligibilité
	Ne pas avoir été jugé inéligible sur la base de n’importe quel critère présenté dans la Clause 5 des IS
	Doit répondre aux exigences
	Co-entreprise existante ou projetée, ou autre association doit répondre aux exigences
	Doit répondre aux exigences
	S / O
	Lettre de soumission

	2.1.4 Entreprise publique
	Respect des conditions du paragraphe 5.4 des IS.
	Doit répondre aux exigences
	Co-entreprise existante ou projetée, ou autre association doit répondre aux exigences
	Doit répondre aux exigences
	S / O
	Formulaire ELI-2


	Facteur
	2.2 Antécédents de défauts d’exécution de marché

	
	Exigence
	Soumissionnaire
	Documentation requise

	
	
	Entité unique
	Co-entreprise/Association
	

	
	
	
	Tous les membres combinés
	Chaque membre
	Au moins un membre
	

	2.2.1 Antécédents de défauts d’exécution de marché
	Aucune inexécution de contrat (y compris pour cause de résiliation motivée) ne s’est produite au cours des dernières 5 années précédant le délai de soumission des Offres, sur base de toutes les informations fournies sur les procédures, litiges, arbitrages, actions, plaintes, enquêtes ou différends totalement réglés ; l’expression « totalement réglés » signifiant résolus conformément au mécanisme de résolution des différends du contrat concerné, étant entendu que, dans de tels cas, le Soumissionnaire se sera prévalu de tous les recours à sa disposition. 
	Doit répondre aux exigences lui-même ou en tant que membre d’une co-entreprise ou association antérieure ou existante (facultatif pour les anciens membres d’une co-entreprise ou autre association ayant un rôle inférieur à 20 % dans le contrat).
	S / O
	Doit répondre aux exigences lui-même ou en tant que membre d’une co-entreprise ou association antérieure ou existante (facultatif pour les anciens membres d’une co-entreprise ou autre association ayant un rôle inférieur à 20 % dans le contrat).
	S / O
	Formulaire CON-1

	2.2.2 Omission de signature d’un contrat
	L’omission de signature d’un contrat après la réception d’une Notification d’attribution du marché ne s’est pas produite au cours des cinq (5) dernières années. Tout écart devra être expliqué dans le formulaire d’inexécution de contrat. 
	Doit répondre aux exigences
	Doit répondre aux exigences
	Doit répondre aux exigences
	S / O
	Formulaire CON-1

	2.2.3 Contentieux en cours
	L’ensemble des procédures, litiges, arbitrages, actions, plaintes, enquêtes ou différends ne doit pas représenter plus de 10 % de la valeur nette du Soumissionnaire.
	Doit répondre aux exigences lui-même ou en tant que membre d’une co-entreprise ou association antérieure ou existante (facultatif pour les anciens membres d’une co-entreprise ou autre association ayant un rôle inférieur à 20 % dans le contrat).
	S / O
	Doit répondre aux exigences lui-même ou en tant que membre d’une co-entreprise ou association antérieure ou existante (facultatif pour les anciens membres d’une co-entreprise ou autre association ayant un rôle inférieur à 20 % dans le contrat).
	S / O
	Formulaire CON-1


	Facteur
	2.3 Situation financière
/


	
	Exigences indicatives
	Soumissionnaire
	Documentation requise

	
	
	Entité unique
	Co-entreprise/Association
	

	
	
	
	Tous les membres combinés
	Chaque membre
	Au moins un membre
	

	2.3.1 Antécédents financiers
	Soumission des documents financiers vérifiés, y compris bilans, états financiers et états des flux de trésorerie, ou, si cela n’est pas exigé par la législation du pays du Soumissionnaire, d’autres relevés financiers qui soient jugés acceptables par le Maître de l’ouvrage, des cinq (5) dernières années, afin de démontrer la solidité actuelle de la position financière du Soumissionnaire et sa rentabilité à long terme, et pour prouver ce qui suit :

1. Ratio d'endettement à court terme moyen (Actif à court terme/Passif à court terme) ≥ [insérer ratio]

2. Ratio d’endettement moyen (Endettement total/Actif total) ≤ [insérer ratio]

	Doit répondre aux exigences 
	S / O
	Doit répondre aux exigences
	S / O
	Formulaire FIN-1 avec pièces jointes

	2.3.2 Chiffre d’affaires moyen annuel 
	Chiffre d’affaires moyen minimum pour les travaux de [INSÉRER MONTANT]
, calculé sous forme du total des versements certifiés reçus pour des contrats en cours ou achevés, au cours des cinq (5) dernières années. Les valeurs déterminant le chiffre d’affaires moyen annuel doivent être démontrées dans les documents financiers vérifiés (états financiers) des cinq (5) dernières années et doivent être considérées comme étant indicatives.
	Doit répondre aux exigences
	Doit répondre aux exigences
	Doit remplir 25 % des exigences
	Doit remplir 55 % des exigences
	Formulaire FIN-2

	2.3.3 Ressources financières
	Le Soumissionnaire doit prouver son accès à des ressources financières ou leur disponibilité, comme des avoirs en liquide, des lignes de crédit et d’autres moyens financiers, autres que des paiements contractuels anticipés quelconques, afin de couvrir :

(i) les exigences en liquidités suivantes : [INSÉRER VALEUR]
 et

(ii) les exigences générales en matière de liquidités pour ce contrat ainsi que ses autres engagements actuels. 
	Doit répondre aux exigences
	Doit répondre aux exigences
	Doit remplir 25 % des exigences
	Doit remplir 55 % des exigences
	Formulaire FIN-3 et FIN-4


2.4. Équipements

Le Soumissionnaire doit démontrer qu’il a, au moins, accès aux équipements clés (qu’il les possède ou les loue) indiqués ci-dessous ou qu’il propose d’autres équipements satisfaisant de la même manière aux conditions du contrat :

	N°
	Type d’équipement et caractéristiques
	Nombre minimum requis

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	
	
	

	
	
	


Le Soumissionnaire devra fournir de plus amples détails concernant les équipements proposés à l’aide du formulaire  TECH-6 de la Section IV, Formulaires d’Offre.

Les Soumissionnaires devront fournir des informations dans la section consacrée à la méthodologie et au programme des travaux des Formulaires d’Offre indiquant la manière dont les équipements seront utilisés dans le cas où lesdits Soumissionnaires gagneraient plusieurs lots. Dans un tel cas, le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de demander le remplacement ou l’ajout d’équipements supplémentaires. 
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A. Formulaires d’Offre
Lettre de soumission

Appel d’offres N° : _________________________________________

Nom du marché : ____________________________________________

Lot N° : ______________________________________________________

À : 

Le Maître de l’ouvrage/Agent de passation de marchés
Adresse :

Madame, Monsieur,

Nous, soussignés, déclarons et certifions que :

1. Nous avons examiné le Dossier d’appel d’offres, y compris ses addenda émis conformément aux Instructions aux Soumissionnaires, et nous ne formulons aucune réserve.

2. Conformément aux dispositions du Contrat, aux Spécifications techniques, aux Plans, au Devis quantitatif et aux Addenda N° [insérer Addenda N°] pour l’exécution des Travaux susmentionnés, nous proposons de construire et d’installer de tels Travaux et de remédier aux défauts pouvant les affecter conformément dispositions du Contrat, aux Spécifications techniques, aux Plans, au Devis quantitatif et aux Addenda pour la somme de [insérer le montant en chiffres et en lettres] [comme indiqué à l’Appendice de l’Offre ou toutes autres sommes pouvant avoir été établies conformément aux dispositions contractuelles].
3. Si un autre lot nous est adjugé en plus de ce lot, nous offrirons une remise de [insérer le montant en chiffres et en lettres] à appliquer de la façon suivante : [décrire la méthodologie pour l’application de la remise.]
4. Nous reconnaissons que l’Appendice de l’Offre fait partie intégrante de celle-ci.

5. Nous nous engageons, si notre Offre est acceptée, à obtenir une Garantie d’exécution conformément au Dossier d’appel d’offres, à commencer les Travaux dès que cela sera raisonnablement possible après la réception de la notification de commencement de l’Ingénieur et à achever tous les Travaux dans les délais prescrits dans l’Appendice de l’Offre.

6. Notre Offre sera valide pendant une période de _________________ jours à compter de la date limite fixée pour la soumission des Offres, conformément au Dossier d’appel d’offres, et elle restera contraignante pour nous et pourra être acceptée à tout moment avant l’expiration de cette période.
7. Tant qu’un Contrat formel n’aura pas été préparé et signé, cette Offre, combinée avec votre acceptation écrite de celle-ci sous forme d’une Lettre d’acceptation signée nous ayant été remise, constituera un accord contractuel ayant force obligatoire entre nous.

8. Nous comprenons que vous n’êtes pas obligés d’accepter une Offre quelconque, ou même l’Offre la moins chère que vous pourrez recevoir.

9. Nous respectons les stipulations de la Clause 5 des IS du Dossier d’appel d’offres, le cas échéant.

10. Tous les sous-traitants et fournisseurs éventuels respecteront les stipulations de la Clause 5 des IS du Dossier d’appel d’offres, le cas échéant.

11. Nous ne participons pas en tant que Soumissionnaire ou sous-traitant à plus d’une soumission dans le cadre de cet appel d’offres conformément à l’alinéa 5.6 (d) des IS.

12. Nous avons pris des mesures pour nous assurer qu’aucune personne agissant pour notre compte ou en notre nom ne s’est engagée dans des pratiques corrompues ou frauduleuses telles que décrites dans la Clause 3 des IS.

13. Les commissions ou gratifications, le cas échéant, que nous avons payées ou que nous comptons payer à des représentants en liaison avec cette Offre et avec l’exécution du Contrat si le Marché nous est adjugé, sont indiquées ci-dessous :

	Nom et adresse du représentant
	
	Montant et devise
	
	Objet de la commission ou gratification

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	(s’il n’y en a aucune, écrivez « aucune »)


14. Nous avons pris des mesures pour nous assurer qu’aucune personne agissant pour notre compte ou en notre nom ne s’engagera dans des pratiques de corruption.

15. Nous ne sommes pas engagés dans des activités interdites décrites dans la Quinzième Partie des Directives de passation des marchés du Programme MCC (Combattre le commerce des êtres humains), et nous ne les facilitons et ne les permettons pas, et nous ne nous engagerons pas dans de telles activités interdites pendant toute la durée du Contrat, et nous ne les faciliterons et ne les permettrons pas. Par ailleurs, nous donnons notre garantie que les activités interdites décrites dans la Quinzième Partie des Directives de passation des marchés du Programme MCC ne seront pas tolérées de la part de nos employés, de nos sous-traitants/fournisseurs et de leurs employés respectifs. Enfin, nous reconnaissons que l’engagement dans de telles activités serait une cause valide de suspension ou de résiliation du Contrat. 

16. Nous comprenons et acceptons sans condition que, conformément au paragraphe 40.1 des IS, toute contestation ou remise en cause de la procédure ou des résultats de cet appel d’offres pourra seulement être portée à l’attention de l’instance de recours du Maître de l’ouvrage (Système de Contestation des Soumissionnaires).  

Date : 

 20 

Signature 
 En qualité de 

Dûment autorisé(e) à signer des Offres pour le compte et au nom de 

[en lettres majuscules ou en caractères d’imprimerie]

Adresse : 

Témoin : 

Adresse : 

Profession : 


Appendice de l’Offre

Le Maître de l’ouvrage devra insérer les données pertinentes avant la délivrance du Dossier d’appel d’offres. Les Soumissionnaires devront remplir les espaces vides prévus à cet effet et signer chaque page de l’Appendice de l’Offre. L’Appendice de l’Offre du Soumissionnaire sélectionné deviendra l’Annexe B du Cahier des clauses administratives particulières.

Sous-clause des Conditions contractuelles

	Parties et Personnes

Dates, tests, périodes et achèvement

Période de notification des défauts

Travaux et Biens

Interprétation

Communications

Loi et langue


	1.1.2.2

1.1.2.4

1.1.3.3

1.1.3.7

1.1.5.6

1.2

1.3(a)

1.3(b)

1.3(b)

1.3(b)

1.4

1.4

1.4
	Le Maître de l’ouvrage est : MCA-[insérer nom du pays]

L’Ingénieur est : [insérer]

Le délai d’achèvement à partir de la Date de commencement est : [insérer mois __________ jours __________].

La Période de notification des défauts sera [insérer la durée] [(__)] mois suivant la délivrance du Certificat de réception.
Les sections des Travaux seront comme suit : [Décrire].

Les bénéfices seront : [insérer] pour cent du Coût
.

Les systèmes de transmission électronique convenus sont : [insérer les adresses électroniques des personnes désignées comme étant autorisées à représenter les parties, respectivement].

Adresse du Maître de l’ouvrage : [insérer]
Adresse de l’Ingénieur : [insérer]
Adresse de l’Entrepreneur : 

À compléter après l’attribution du marché.

Le droit en vigueur régissant le Contrat est celui du/de [insérer le nom du pays]
Langue régissant le Contrat : l’anglais.

Langue à utiliser pour les correspondances : l’anglais.


	Droit à l’accès au chantier
Obligations et pouvoir de l’Ingénieur

Garantie d’exécution

Horaires de travail

Dommages et intérêts en cas de retard
	2.1
3.1(i)

3.1(ii)

4.2

6.5

8.7
	Le Maître de l’ouvrage donnera accès au Site à l’Entrepreneur :
[insérer] jours suivant la Date de commencement, à l’exception des éléments indiqués ci-dessous [insérer la référence qui convient], dans lesquels l’accès sera accordé par le Maître de l’ouvrage à l’Entrepreneur une fois les travaux de réinstallation achevés, au plus tard le [insérer la référence ici].

Le pouvoir de l’Ingénieur d’ordonner une variation se limite à : jusqu’à [insérer pourcentage] pour cent [( %)] de la quantité de tels articles individuels, qui sont inclus dans le Devis quantitatif ou autre Calendrier, ou jusqu’à [insérer pourcentage] pourcent [( %)] du Montant Contractuel Accepté, selon la valeur la moins élevée, sous réserve d’une limite cumulative [insérer la valeur en dollars].

Le pouvoir de l’Ingénieur d’approuver une variation proposée par l’Entrepreneur se limite à : jusqu’à [insérer pourcentage] pour cent [( %)] de la quantité de tels articles individuels, qui sont inclus dans le Devis quantitatif ou autre Calendrier, ou jusqu’à [insérer pourcentage] pourcent [( %)] du Montant Contractuel Accepté, selon la valeur la moins élevée, sous réserve d’une limite cumulative [insérer la valeur en dollars].

La Garantie d’exécution devra être sous une forme jugée acceptable par le Maître de l’ouvrage à hauteur de : [insérer pourcentage] pour cent [( %)] du Montant Contractuel Accepté, payable en dollars US.

Les heures de travail sont : [insérer] (heure locale du pays).

Les jours de repos reconnus localement sont : [insérer] (comme le samedi, le dimanche et tous les jours fériés du pays)

Les indemnités en cas de retard seront les suivantes : [insérer] USD par jour.

Le montant maximum des indemnités en cas de retard sera de : [insérer le nombre de jours] jours
.

	Prix provisoires
Ajustement pour changements des Coûts
	13.5(b)(ii)
13.8
	Pourcentage pour les dépenses indirectes et bénéfices pour tenir compte de l’ajustement des Sommes provisionnelles : [insérer pourcentage] pour cent [( %)].
L’ajustement sera effectué pour la première fois à la fin du mois [insérer le nombre de mois dans le Contrat] suivant la Date de commencement et [insérer la fréquence] mois ensuite. Un tel ajustement sera applicable aux travaux réalisés à la date ou après la date de l’ajustement 

Dans le Tableau des donnés d’ajustement ci-dessous, le Soumissionnaire devra (a) indiquer la pondération proposée en devise locale et étrangère, (b) indiquer la source proposée et les valeurs des indices de base pour les différentes entrées, et (c) calculer la pondération proposée. Dans le cas de marchés pour des travaux très complexes et/ou grands, il peut être nécessaire de préciser les formules d’ajustement des gammes de prix correspondant aux différents travaux impliqués.


Tableau des données d’ajustement

Tableau A. Devise locale
	Code d’indice
	Description des indices
	Source de l’indice
	Valeur de base et date
	Devise source associée en type/montant
	Pondération proposée

	
	Non-ajustable


	--


	--
	--
	A : ____**   

B : ______

C : ______

D : ______

E : ______



	
	
	
	
	Total
	1,00


Tableau B. Devise locale

	Code d’indice
	Description des indices
	Source de l’indice
	Valeur de base et date
	Devise source associée en type/montant
	Pondération proposée

	
	Non-ajustable


	--


	--
	--
	A : ____**   

B : ______

C : ______

D : ______

E : ______



	
	
	
	
	Total
	1,00


	Paiement anticipé


	14.2


	La totalité du paiement anticipé sera équivalente à [insérer le pourcentage] pour cent [( %)] du Montant Contractuel Accepté, moins les Sommes provisionnelles, et elle sera payable dans les devises et les proportions dans lesquelles ledit Montant Contractuel Accepté est payable.

Le paiement anticipé sera certifié par l’Ingénieur après (a) l’exécution de l’Accord contractuel par les parties concernées ; (b) la présentation par l’Entrepreneur d’une Déclaration (en vertu de la Sous-clause 14.3 [Demande de Certificats de paiements provisoires]) pour ce qui précède ; (c) la transmission d’une Garantie d’exécution par l’Entrepreneur conformément à la Sous-clause 4.2 [Garantie d’exécution] ; et (d) le versement d’une garantie pour paiement anticipé par l’Entrepreneur pour la totalité du paiement anticipé conformément à la Sous-clause 14.2 [Paiement anticipé] et sous la forme incluse à la Section IX du Dossier d’appel d’offres ou sous une autre forme substantiellement similaire approuvée par le Maître de l’ouvrage.



	Demande de Certificats de paiement provisoire

Installations industrielles et Matériaux envisagés pour les Travaux
	14.2 (a)

14.2 (b)

14.3(c)

14.3(c)

14.5(b)(i)

14.5(c)(i)


	Le remboursement du Paiement anticipé commencera après la certification de [insérer le pourcentage] pour cent [( %)] du Montant Contractuel Accepté.

Le taux d’amortissement s’élèvera à [insérer le pourcentage] pour cent [( %)]. Le paiement anticipé sera recouvré en totalité avant que [insérer le pourcentage] pour cent [( %)] du Montant Contractuel Accepté n’ait été certifié en vue de paiement.

Le Montant à retenir sera de : [insérer le pourcentage] pour cent [( %)] des Certificats de paiements provisoires.

La limite de retenue de garantie sera de : [insérer le pourcentage] pour cent [( %)] du Prix du Contrat
.

Dans le tableau des Installations industrielles et Matériaux ci-dessous, les Soumissionnaires devront indiquer les Installations industrielles et Matériaux principaux ainsi que le pays d’origine proposé pour chacun
.


Tableau des Installations industrielles et Matériaux

	Installations industrielles ou Matériaux
	Pays d’origine

	Pour paiement à l’expédition :
	

	Installations industrielles (indiquer tous les principaux éléments)
	

	Matériaux (indiquer tous les principaux éléments)
	

	Pour paiement à l’arrivée sur le Site :
	

	Installations industrielles (indiquer tous les principaux éléments)
	

	Matériaux (indiquer tous les principaux éléments)
	


	Délivrance de Certificats de paiement provisoire

Paiement
	14.6

14.7

	Le Montant minimum des Certificats de paiements provisoires sera de : [insérer] USD, avec une (1) soumission par mois maximum.

Compte(s) désigné(s) de l’Entrepreneur :

Paiements en dollars US : [insérer le numéro de compte]

Paiements en devise locale : [insérer le numéro de compte]


	Paiement retardé
Devises  pour  les paiements

Exigences générales relatives aux  assurances

Assurance  des Travaux  et  de l’équipement de l’Entrepreneur
Assurance  contre les atteintes aux personnes et les dommages à la propriété
Désignation d’un Bureau de Conciliation
Echec de la désignation du Bureau de Conciliation
Arbitrage
	14.8
14.15

18.1(a)

18.2

18.3

20.2

20.3

20.6(a)(i)
	Le financement des frais sera : pour les paiements en dollars US, le taux LIBOR plus [insérer le pourcentage] pour cent [( %)] et pour les paiements en devise locale, le taux de base de la Banque nationale de/du [insérer le pays].
Devises des paiements : devise(s) du Montant Contractuel Accepté.

La Partie souscrivant les assurances devra fournir une preuve de sa couverture : à la Date de commencement ou antérieurement. La Partie souscrivant les assurances devra transmettre des copies des polices d’assurances : à la Date de commencement ou antérieurement.

Franchise par sinistre, ne devant pas dépasser : [insérer] USD par sinistre.

Plafond par sinistre, ne pouvant pas être inférieur à : [insérer] USD par sinistre.

Désignation d’un Bureau de Conciliation : dans les vingt-huit (28) jours après la Date de commencement. 

Le Bureau de Conciliation comprendra : [insérer] membres.

Entité nommée pour la désignation : [insérer]

L’organisme d’arbitrage international sera : Un tribunal établi conformément aux règles d’arbitrage de l’UNCITRAL.


Formulaire de Garantie de Soumission (Garantie Bancaire)
Banque : [Nom de la banque et adresse de la succursale ou du bureau émetteur]
Bénéficiaire :
 [Nom et adresse du Maître de l’ouvrage]

Date :
________________

GARANTIE DE SOUMISSION N° :
_________________

Nous avons appris que [insérer le nom du Soumissionnaire] (ci-après appelé « le Soumissionnaire ») vous a soumis son Offre datée (ci-après appelée « l’Offre ») pour l’exécution de [insérer le nom du contrat] en réponse à l’Appel d’offres N° [insérer le numéro de l’Appel d’offres]. 

Par ailleurs, nous comprenons que, selon vos conditions, les Offres doivent être accompagnées par une Garantie de soumission.

À la demande du Soumissionnaire, nous [insérer le nom de la Banque] nous engageons irrévocablement à vous payer une somme ou des sommes ne dépassant pas au total un montant de [insérer le montant en chiffres] ([insérer le montant en lettres]) dès que nous aurons reçu votre première demande écrite accompagnée par une déclaration écrite indiquant que le Soumissionnaire a manqué à son ou ses obligations conformément aux conditions de la soumission, parce que le Soumissionnaire :

(a) 
a retiré son Offre après la date limite de soumission des offres, mais pendant la période de validité de l’Offre indiquée par le Soumissionnaire dans sa Lettre de soumission ; ou

(b) 
après avoir été avisé de l’acceptation de son Offre par le Maître de l’ouvrage pendant la période de validité de l’Offre, (i) ne signe pas ou refuse de signer le Contrat, ou (ii) ne fournit pas ou refuse de fournir la garantie d’exécution, conformément aux dispositions de la Lettre d’acceptation ou d’autres dispositions contractuelles.

Cette garantie expirera : (a) si le Soumissionnaire est le Soumissionnaire sélectionné, dès réception de copies du Contrat signé par le Soumissionnaire et de la garantie d’exécution vous ayant été accordée sur instruction du Soumissionnaire ; ou (b) si le Soumissionnaire n’est pas le Soumissionnaire sélectionné, à la première des deux dates suivantes : (i) notre réception d’une copie de votre notification du fait que le Soumissionnaire sélectionné a signé le Contrat et a fourni la garantie d’exécution requise ; ou (ii) vingt-huit (28) jours après l’expiration de la période de validité de l’Offre du Soumissionnaire.

Par conséquent, toute demande de paiement en vertu de la présente garantie doit être reçue par nos services à cette date au plus tard.

[La banque émettrice devra effacer ce qui n’est pas applicable]. Nous confirmons que [nous sommes une institution financière autorisée légalement à fournir cette garantie dans le pays du Maître de l’ouvrage] [OU] [nous sommes une institution financière située à l’extérieur du pays du Maître de l’ouvrage, mais nous avons une institution financière correspondante située dans le pays du Maître de l’ouvrage qui assurera l’exécution de cette garantie. Le nom de notre banque correspondante et ses coordonnées sont les suivants : [indiquer le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et l’adresse électronique]. 

La présente Garantie est régie par les Uniform Rules for Demand Guarantees, Révision de 2010, Publication ICC N° 758, sauf indication contraire ci-dessus.

_______________________
[Signature(s)]

 B. Formulaires de Post-qualification du Soumissionnaire

Pour établir ces qualifications afin d’exécuter le Contrat conformément aux dispositions sur la qualification énoncées dans la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires, le Soumissionnaire devra communiquer les informations demandées sur les formulaires suivants.

Formulaire ELI-1 : Feuille d’information sur la coentreprise/le groupement/le Sous-traitant 

Chaque membre d’une Coentreprise/d’un Groupement constituant un Soumissionnaire/sous-traitant connu doit remplir ce formulaire.

	Informations sur la coentreprise/le groupement/le sous-traitant 

	Dénomination sociale du Soumissionnaire 
	

	Dénomination sociale de l’associé ou du sous-traitant de la Coentreprise 
	

	Pays de constitution de l’associé ou du sous-traitant de la Coentreprise
	

	Année de constitution de l’associé ou du sous-traitant de la Coentreprise
	

	Adresse officielle de l’associé ou du sous-traitant de la Coentreprise dans le pays de constitution
	

	Informations sur le représentant autorisé de l’associé ou du sous-traitant de la Coentreprise

(nom, adresse, numéros de téléphone, numéros de fax et adresse électronique)
	

	Copies des originaux suivants jointes.   
· 1.
Statuts de l’entité juridique susmentionnée, conformément à la clause 5 des IS.

· 2.
Autorisation de représenter la société susmentionnée, conformément aux paragraphes 21.2 et 21.3 des IS.
· 3.
Formulaire de Certification d’Entreprise Publique [ELI-2]


ELI-2 : Formulaire de certification d’entreprise publique

Les entreprises publiques (en anglais « GOE ») ne sont pas admissibles pour obtenir des marchés financés par la MCC. Par conséquent, les entreprises publiques (i) ne peuvent pas être des parties à un quelconque contrat financé par la MCC pour la fourniture de biens, de travaux ou de services par le biais d’un processus concurrentiel d’adjudication, d’un appel d’offres limité, d’un contrat de gré à gré ou de sélection d’une source unique ; et (ii) ne peuvent pas être pré-qualifiées ou présélectionnées pour un quelconque contrat financé par la MCC et devant être octroyé par l’une de ces méthodes.

Cette interdiction ne s’applique pas aux Travaux en régie effectués par des entités appartenant au gouvernement du pays du Maître de l’ouvrage ou aux établissements d’enseignement et centres de recherches du secteur public ainsi qu’aux entités statistiques ou cartographiques, ou aux autres entités techniques, du secteur public qui n’ont pas été formées principalement dans un but commercial, ou pour lesquels une exception est accordée par la MCC conformément à la Partie 7 des Directives de passation des marchés du Programme MCC. Vous pouvez consulter l’intégralité de cette politique sur la page des Directives de passation de marchés du Compact sur le site Internet de la MCC (www.mcc.gov). Dans le cadre de la vérification de l’éligibilité pour ce marché, veuillez remplir le formulaire ci-dessous afin d‘indiquer le statut de votre entité.

Aux fins de ce formulaire, le terme « Gouvernement » désigne un ou plusieurs gouvernements, y compris toute agence, administration, subdivision ou autre service de l’État à un niveau quelconque dans un pays ou une région.

CERTIFICATION

Dénomination sociale du Soumissionnaire : ______________________________________________________________________

Dénomination sociale du Soumissionnaire dans la langue et l’écriture du Pays de constitution (si elle est différente de ce qui est indiqué ci-dessus) :

______________________________________________________________________________

Adresse du siège social ou de l’établissement principal du Soumissionnaire :

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

Nom complet de trois (3) dirigeants du Soumissionnaire (pour tout Soumissionnaire qui est une entité) :

________________________________________________

________________________________________________

________________________________________________

Dénomination sociale de l’entité-mère ou des entités-mères du Soumissionnaire (le cas échéant ; indiquez si le Soumissionnaire n’a pas d’entité-mère) :

______________________________________________________________________________

Dénomination sociale de l’entité-mère ou des entités-mères dans la langue et l’écriture du Pays de constitution (si elle est différente de ce qui est indiqué ci-dessus) :

______________________________________________________________________________

Adresse(s) du siège social ou de l’établissement principal de l’entité-mère ou des entités-mères du Soumissionnaire (le cas échéant) :

____________________________________________________________________________________________________________________________________________
1)
Un État détient-il une majorité ou une participation de contrôle (que ce soit sur la base de la valeur ou des droits de vote) dans votre capital ou une autre participation lui procurant des droits de propriété (que ce soit directement ou indirectement, et que ce soit par le biais de fiduciaires, d’agents ou d’autres moyens) ?  

Oui   Non 

2)
Si votre réponse à la question 1 était oui, quel type d’entité contrôlé par le gouvernement êtes-vous : 

a. Établissement d’enseignement 
Oui   Non 

b. Centre de recherche 

Oui  Non 

c. Entité statistique 


Oui   Non 

d. Entité cartographique 

Oui   Non 

e. Autre entité technique n’étant pas constituée essentiellement à des fins commerciales   Oui   Non 

3)
Quelle que soit votre réponse à la question 1, veuillez répondre à la question suivante :

a. Recevez-vous des subventions ou paiements (y compris toute forme de crédit à titre de subvention) ou toute autre forme d’assistance (financière ou autre) d’un gouvernement ?  

Oui   Non   

Si oui, décrivez : _________________________________________________________

b. Un gouvernement vous a-t-il accordé des droits ou privilèges juridiques ou économiques spéciaux ou exclusifs pouvant affecter la compétitivité de vos biens, travaux ou services, ou influencer par ailleurs vos décisions commerciales ? Oui   Non   

Si oui, décrivez : _________________________________________________________

c. Un gouvernement peut-il imposer ou ordonner l’une des actions suivantes à votre égard : 

i. toute réorganisation, fusion ou dissolution de votre entité, ou la formation ou l’acquisition de toute filiale ou autre affiliée par votre entité ? Oui   Non   

ii. la vente, la location, l’hypothèque, le nantissement ou la cession par ailleurs de vos principaux actifs, tangibles ou intangibles, que ce soit ou non dans le cadre habituel des affaires ? Oui   Non 

iii. l’interruption, la réinstallation ou l’altération substantielle de la production, de l’exploitation ou d’autres activités importantes de vos affaires ?  Oui   Non 

iv. votre exécution, résiliation ou non-exécution de contrats importants ?  

Oui   Non 

v. la nomination ou le congédiement de vos managers, directeurs, cadres supérieurs ou autres dirigeants, ou la participation par ailleurs à la direction ou au contrôle de vos affaires ?  Oui   Non   

4)
Avez-vous jamais appartenu à l’État ou été contrôlé par l’État ?  
Oui   Non   

5)
Si votre réponse à la question 4 était oui, veuillez répondre aux questions suivantes :

a. Pendant combien de temps avez-vous appartenu à l’État ?  ________________________________________________
 

b. Quand votre entité a-t-elle été privatisée ? ___________________________________________________________ 

 

c. Recevez-vous des subventions ou paiements (y compris toute forme de crédit à titre de subvention) ou toute autre forme d’assistance (financière ou autre) d’un gouvernement ?  

Oui  Non   

Si oui, décrivez : ________________________________________________________________________

d. Même s’il ne détient pas la majorité du capital de votre entité ou ne la contrôle pas, un gouvernement continue-t-il à détenir une participation ou un pouvoir de prise de décisions dans votre entité ou dans vos affaires ?       

Oui   Non   

Si oui, décrivez : ________________________________________________________________________

e. Payez-vous de l’argent à un État en dehors d’impôts ou de taxes dans le cadre ordinaire de vos affaires à des niveaux et pourcentages équivalents à d’autres entreprises n’appartenant pas à l’État dans votre pays qui sont engagées dans le même secteur d’activité ? Oui   Non   

Si oui, décrivez : ________________________________________________________________________

Les participants doivent noter les points suivants : 

1. Avant d’annoncer le nom du consultant ou du soumissionnaire gagnant, ou toute liste de Soumissionnaires pré-qualifiés ou présélectionnés pour ce marché, l’entité MCA discutera de l’éligibilité de ce(s) consultant(s) ou de ce(s) Soumissionnaire(s) avec la MCC. La MCC entretiendra une base de données (en interne, par le biais de services d’abonnement ou des deux façons) des entreprises publiques connues, et chaque soumissionnaire ou consultant gagnant ou pré-qualifié/présélectionné concerné par la présente disposition sera comparé à la base de données et fera l’objet de recherches complémentaires selon ce que la MCC pourra juger nécessaire au vu des circonstances.

2. Toute déclaration inexacte par une entité soumettant une Offre pour ce marché pourra être considérée comme une « pratique frauduleuse » aux fins des Directives de passation des marchés du Programme MCC et de toutes autres politiques ou directives applicables de la MCC, y compris la Politique de la MCC sur la prévention, la détection et l’élimination des fraudes et de la corruption dans les activités de la MCC.

3. Toute entité qui aura été jugée par la MCC comme s’étant constituée toute seule, comme ayant sous-traité une partie quelconque de son contrat financé par la MCC ou comme s’étant associée par ailleurs avec une autre entité dans le but, ou en ayant l’effet potentiel ou réel, d’éviter ou de contourner par ailleurs les dispositions des Directives de passation des marchés du Programme MCC pourra être considérée par ailleurs comme une entreprise publique à toutes fins utiles en liaison avec ces Directives.

4. Toute accusation digne de foi selon laquelle une entité soumettant une Offre en réponse à cet appel d’offres serait une entreprise publique n’étant pas autorisée à soumettre une offre conformément aux Directives de passation des marchés du Programme MCC fera l’objet d’un examen dans le cadre d’une contestation des soumissionnaires conformément à ces Directives et portée à l’attention de l’instance de recours pour la contestation des soumissionnaires de l’Entité MCA.

Je certifie par les présentes que les informations fournies ci-dessus sont exactes et correctes à tous égards importants, et je comprends que toute fausse déclaration, déclaration erronée substantielle ou non-communication d’informations demandées dans le présent certificat pourra être considérée comme une « pratique frauduleuse » aux fins des Directives de passation des marchés du Programme MCC et d’autres politiques ou directives applicables de la MCC, y compris la Politique de la MCC sur la prévention, la détection et l’élimination des fraudes et de la corruption dans les activités de la MCC.

Signature autorisée : ________________________________ Date : _________________

Nom du signataire (en caractères d’imprimerie) : 

______________________________________________________________________

Formulaire CON–1 : Antécédents de défauts d’exécution de marché
Le tableau suivant devra être rempli pour le Soumissionnaire et pour chaque membre d’une coentreprise ou d’un autre groupement qui est une partie constitutive du Soumissionnaire.

Dénomination sociale du Soumissionnaire : [insérer le nom complet]

Date : [insérer le jour, le mois, l’année]
Dénomination sociale de la Partie constitutive du Soumissionnaire : [insérer la dénomination sociale complète]
Page [insérer le numéro de page] sur [insérer le nombre total] pages

	Contrats inexécutés conformément à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires

	(
Aucune inexécution d’un Contrat n’a eu lieu pendant les cinq années ayant précédé la date limite pout la soumission des Offres conformément à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires), Facteur 2.2.1.

  OU

(
Contrat(s) non exécuté(s) pendant les cinq années ayant précédé la date limite pout la soumission des Offres conformément à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires), Facteur 2.2.1. 

	Année
	Partie non exécutée du Contrat
	Identification du Contrat


	Montant total du Contrat (valeur actualisée, équivalent en $ US)

	[insérer l’année]
	[insérer le montant et le pourcentage]
	Identification du Contrat : [indiquer le nom complet du contrat, son numéro et tous autres éléments d’identification]
Nom de l’institution: [insérer le nom complet]
Adresse de l’institution : [insert la rue/la ville/le pays]
Raison(s) de la non-exécution: [indiquer la ou les raisons principales]
	[insérer le montant]


	Non-signature d’un Contrat, conformément à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires

	 Absence de non-signature d’un contrat conformément au Facteur 2.2.2 de la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires
OR

· Non-signature d’un contrat conformément au Facteur 2.2.2 de la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires

	Non-signature d’un contrat

En cas de non-signature d’un contrat, clarifiez/expliquez votre situation conformément au Facteur 2.2.2 de la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires



	Année
	Montant de la plainte en pourcentage du total de l’actif
	Identification du Contrat
	Montant total du Contrat (valeur actualisée, équivalent en $ US)

	[insérer l’année]
	[insérer le pourcentage]
	Identification du Contrat : [indiquer le nom complet du contrat, son numéro et tous autres éléments d’identification]
Nom de l’institution: [insérer le nom complet]
Adresse de l’institution : [insert la rue/la ville/le pays]
Objet du contentieux : [indiquer les principaux points en litige]
	[insérer le montant]


	Procès actuels et antérieurs, litiges, arbitrage, actions en justice, plaintes, enquêtes et différends conformément à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires
(chaque membre constitutif d’une Coentreprise/d’un groupement d’un Soumissionnaire doit remplir ce tableau) 

	Fournissez des informations sur les procès actuels et antérieurs, litiges, arbitrage, actions en justice, plaintes, enquêtes et différends des cinq (5) dernières années comme indiqué sur le formulaire ci-dessous conformément au Facteur 2.2.3 de la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires. 

Le Soumissionnaire, ou une société ou entité apparentée, est actuellement, ou a été, au cours des cinq (5) dernières années, impliqué dans un procès, un litige, un arbitrage, une actions en justice, une plainte, une enquête ou un différend dont la procédure ou le résultat pourrait raisonnablement être interprété par le Maître de l’ouvrage comme pouvant avoir un impact sur l’état financier du Soumissionnaire d’une manière pouvant affecter négativement la capacité du Soumissionnaire à satisfaire à l’une quelconque de ses obligations en vertu du Contrat : 

	( Non  OU  ( Oui
Si Oui, décrivez :

	Année :
	Objet du contentieux :
	Valeur de la sentence (réelle ou potentielle) contre le Consultant en équivalents de $ US :


	
	


Formulaire FIN-1 : Situation financière

Chaque Soumissionnaire ou membre constitutif d’une Coentreprise/d’un groupement agissant en tant que Soumissionnaire doit remplir ce formulaire.

	
	Données financières pour les 5 dernières années [équivalents de $ US]

	
	Année 1 :

	Année 2 :

	Année 3 :
	Année 4 :
	Année 5 :



Informations tirées du bilan

	Actif total
	
	
	
	
	

	Passif total
	
	
	
	
	

	Valeur nette
	
	
	
	
	

	Actif à court terme
	
	
	
	
	

	Passif à court terme
	
	
	
	
	


Informations tirées du compte de résultat

	Recettes totales 
	
	
	
	
	

	Bénéfices avant impôts
	
	
	
	
	

	Bénéfices après impôts
	
	
	
	
	


	· Des copies des états financiers (bilans incluant tous les comptes de résultat et les notes y afférentes) sont jointes pour les cinq dernières années, comme indiqué ci-dessus, conformément aux dispositions suivantes.

· Tous ces documents reflètent la situation financière du Soumissionnaire ou du membre d’une Coentreprise ou d’un autre groupement, et non des sociétés-mères ou sœurs.

· Les états financiers historiques doivent avoir été audités par un expert-comptable.

· Les états financiers historiques doivent être complets et inclure toutes les notes accompagnant les états financiers.

· Les états financiers historiques doivent correspondre à des exercices fiscaux déjà terminés et audités (aucun état correspondant à un exercice partiel ne sera demandé ou accepté).


Ratios financiers

	Ratio d’endettement à court terme
	
	
	
	
	

	Ratio d’endettement
	
	
	
	
	


*Les Soumissionnaires doivent remplir ce tableau. Le Maître de l’ouvrage le vérifiera pendant le passage en revue.
Formulaire FIN-2 : Chiffre d’affaires annuel moyen dans le secteur de la construction 

Chaque Soumissionnaire ou membre constitutif d’une Coentreprise/d’un groupement agissant en tant que Soumissionnaire doit remplir ce formulaire.

	Données sur le chiffre d’affaires annuel pendant les cinq dernières années (Construction seulement)

	Année
	Montant 

Devise
	Taux de change
	Équivalent 

en $ US

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Chiffre d’affaires annuel moyen dans le secteur de la construction
	


Les informations fournies doivent représenter le chiffre d’affaires annuels dans le secteur de la construction du Soumissionnaire ou de chaque membre d’une Coentreprise/d’un groupement constituant un Soumissionnaire en terme de montants facturés aux clients pour chaque année pour les travaux en cours ou achevés, convertis en $ US au taux de change en vigueur à la fin de chaque exercice indiqué. 

Formulaire FIN-3 : Ressources financières

Chaque Soumissionnaire ou membre constitutif d’une Coentreprise/d’un groupement agissant en tant que Soumissionnaire doit remplir ce formulaire, en indiquant les sources de financement proposées, tels que les actifs à court terme, les actifs physiques non grevés, les lignes de crédit et autres moyens financiers, nets d’engagements en cours, disponibles pour répondre aux besoins totaux de liquidités pour la construction du ou des contrats concernés, tel qu’indiqué dans la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires.
	N°
	Source de financement
	Montant (Équivalent $ US)

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	


Formulaire FIN-4 : Engagements contractuels actuels / Travaux en cours

Chaque Soumissionnaire ou membre constitutif d’une Coentreprise/d’un groupement agissant en tant que Soumissionnaire doit donner des informations sur ses engagements actuels pour tous les contrats octroyés/marchés adjugés, pour les contrats pour lesquels une lettre d’intention ou d’acceptation a été reçue et pour les contrats proches de leur achèvement, mais pour lesquels un garantie d’exécution totalement satisfaisante n’a pas encore été délivré.

	Nom du contrat
	Coordonnées, adresse/tél./fax du Maître de l’ouvrage, 
	Valeur des travaux en cours (Équivalente $ US actuels)
	Date d’achèvement estimée
	Facturation mensuelle moyenne sur les six derniers mois
($ US/mois)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Formulaire REF-1 : Références des contrats financés par la MCC

Chaque Soumissionnaire ou membre constitutif d’une Coentreprise/d’un groupement agissant en tant que Soumissionnaire doit remplir ce formulaire et inclure des informations sur tous les contrats financés par la MCC (soit directement avec la MCC, soit avec une Entité du Millennium Challenge Account, où que ce soit dans le monde) auxquels le Soumissionnaire ou un membre constitutif d’une Coentreprise/d’un groupement agissant en tant que Soumissionnaire est ou a été une partie, que ce soit en qualité de contractant principal, d’affilié, d’associé, de filiale, de sous-traitant ou dans tout autre rôle. 

	Contrats avec la MCC

	Nom et numéro du Contrat
	Rôle dans le Contrat
	Montant total du Contrat
	Nom et adresse du Maître de l’ouvrage 

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Contrats avec une Entité MCA

	Nom et numéro du Contrat
	Rôle dans le Contrat
	Montant total du Contrat
	Nom et adresse du Maître de l’ouvrage 

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


C. Formulaires d’offre technique

Formulaire TECH-1 : Description de la méthode utilisée
L’exactitude et la précision de l’Offre technique du Soumissionnaire, qui doit être conforme aux exigences relatives aux Travaux et à la Date d’achèvement, constituent des critères importants pour déterminer si l’Offre est substantiellement conforme, tel que défini à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires.

Par conséquent, l’Offre technique devra inclure une Description de la méthode utilisée pour l’exécution des Travaux, qui devra prouver le caractère adéquat de l’Offre dans le respect des exigences relatives aux Travaux et pour atteindre l’objectif du Maître de l’ouvrage eu égard à la performance en vertu des Spécifications techniques, ainsi que pour l’achèvement de l’intégralité des Travaux conformément aux exigences indiquées dans les Conditions du Contrat. Dans ce contexte, il est nécessaire pour les Soumissionnaires de montrer qu’ils comprennent bien le champ d’application des Travaux, leur nature et les ressources essentielles pour leur exécution, ainsi que les étapes nécessaires pour les différents éléments et les activités associées comprenant les Travaux à exécuter, tout cela avant la Date d’achèvement indiquée dans l’Appendice de l’Offre, telle qu’estimée à partir de la Date de commencement (Sous-clause 8.1).
Par conséquent, la Description de la méthode utilisée devra inclure ce qui suit, sans toutefois s’y limiter :
(a) la description du programme et des étapes proposés par le Soumissionnaire pour les activités principales, identifiant celles pour lesquelles le respect de la Date d’achèvement peut être crucial. 

(b) la description des mesures incluses dans l’Offre qui seront prises pour répondre aux critères de qualité relatifs à l’exécution en vertu du Contrat. 

(c) une déclaration montrant l’appréciation et la reconnaissance par le Soumissionnaire des conditions actuelles dans les limites du site et tous arrangements pouvant être nécessaires et prévus dans l’Offre pour minimiser les perturbations pouvant être occasionnée pendant l’exécution des Travaux. 

(d) la description des risques pour la sécurité dans les limites du site et les environs en conséquence de l’exécution des Travaux et les mesures incluses dans l’Offre en vue d’atténuer les risques pour tous les membres du personnel impliqués dans les Travaux et comprenant la population. 

(e) la description de l’approche que le Soumissionnaire a l’intention d’adopter et incluse dans l’Offre pour acquérir et aménager un site pour les locaux de l’Entrepreneur et de l’Ingénieur, compte tenu de la nature des environs. 

(f) la description des arrangements que le Soumissionnaire propose de faire et inclus dans l’Offre pour gérer les activités organisées par des tiers (le cas échéant) au nom du Maître de l’ouvrage dans les limites du site, tel que décrit dans le Contrat, y compris les sous-traitants désignés par le Maître de l’ouvrage aux fins de [insérer les informations pertinentes] et, par conséquent, la nécessité de programmer l’exécution des Travaux dans le respect des délais (à la Date d’achèvement) et selon le Montant Contractuel Accepté.
(g) la description des arrangements que le Soumissionnaire propose d’adopter pour gérer la nécessité de délocaliser, par phases, des personnes et des propriétés situées dans les limites du site, ainsi que le droit d’accès au Site et la possession des lieux, tel que décrit dans le Contrat et, par conséquent, la nécessité de programmer l’exécution des Travaux dans le respect de la Date d’achèvement. [À utiliser s’il y a lieu] 

(h) la description des arrangements que le Soumissionnaire propose d’adopter et a inclus dans l’Offre pour assurer la conformité aux exigences relatives à l’environnement, aux questions sociales, aux inégalités entre les genres, à la santé et à la sécurité prévues dans les Spécifications techniques. 

(i) la description des arrangements que le Soumissionnaire propose d’adopter et a inclus dans l’Offre pour assurer la conformité aux exigences en matière d’inégalité entre les genres prévues dans les Spécifications techniques, y compris les interdictions liées au Commerce d’êtres humaines (« CEH »). Il est entendu que ce type d’expertise et d’expérience peut être en dehors de l’expérience normale de certains Soumissionnaires ; c’est pourquoi nous attirons votre attention sur l’importance de proposer un plan de dotation et une offre interdisciplinaire appropriés. 

(j) la description des arrangements que le Soumissionnaire propose et a inclus dans l’Offre pour gérer la nature géotechnique et hydrologique des méthodes existantes pour effectuer les travaux de terrassement, de remblayage et éventuellement d’évacuation de l’eau tel que prévu dans l’Offre. [À utiliser s’il y a lieu] 
(k) la description des arrangements que le Soumissionnaire propose d’adopter et a inclus dans l’Offre pour le test pendant les Travaux et après leur achèvement, selon ce qui est prévu dans les Spécifications techniques. 

(l) la description des arrangements que le Soumissionnaire propose d’adopter et a inclus dans l’Offre pour la mise à disposition, y compris l’achèvement des plans « en l’état », ainsi que toutes questions additionnelles. 

Formulaire TECH-2 : Méthodologie relative aux questions environnementales, sociales, d’inégalités entre les genres, de santé et de sécurité en liaison avec les employés
Le Soumissionnaire doit fournir les informations ci-dessous pour montrer qu’il a en place une méthodologie suffisante relative aux questions environnementales, sociales, d’inégalités entre les genres, de santé et de sécurité en liaison avec les employés pour pouvoir s’acquitter de ses responsabilités en tant qu’Entrepreneur en vertu du Contrat et conformément aux Directives de la MCC relatives à l’environnement, à la Politique de la MCC relative aux inégalités entre les genres, au Plan d’intégration sociale et de promotion de l’égalité des genres du Maître de l’ouvrage, aux lois et réglementations environnementales en vigueur dans le pays du Maître de l’ouvrage, et d’une manière sûre et dans les règles de l’art.
Note : Le Soumissionnaire sélectionné devra réaliser les Travaux conformément au Plan de gestion environnementale et sociale de l'Entrepreneur (« PGES ») et au Plan de gestion de la santé et de la sécurité (« PGSS »), devant être préparés après l’adjudication et approuvés par l’Ingénieur. Le PGES et le PGSS seront préparés en fonction du contenu de la Section V, des exigences relatives aux Travaux et du Plan de gestion environnementale et sociale de l'Entrepreneur. Ceci inclut les exigences concernant l’implication de la communauté et l’intégration des valeurs liées à la promotion de l’égalité entre les genres tels qu’incorporées dans le PGES, l’analyse des genres, le Plan d’intégration sociale et de promotion de l’égalité des genres du Maître de l’ouvrage, et les directives relatives au CEH de la MCC, ainsi que conformément aux lois et réglementations en vigueur dans le pays du Maître de l’ouvrage.
Le Soumissionnaire doit démontrer, dans une section narrative de son Offre technique, qu’il possède le niveau d’expertise requis en matière de questions environnementales, sociales, de santé, de sécurité et de promotion de l’égalité entre les genres, et qu’il peut gérer les risques y afférents pouvant découler de la mise en œuvre des Travaux proposés. Il devra notamment :
(a) indiquer les personnes responsables des questions environnementales, sociales, de santé, de sécurité et de promotion de l’égalité entre les genres, et décrire leur rôle et leurs responsabilités, ainsi que la structure de management. 

(b) décrire l’approche proposée pour gérer systématiquement les risques et l’impact associés aux questions environnementales, sociales, de santé, de sécurité et de promotion de l’égalité entre les genres pendant la mise en œuvre de ce projet, y compris décrire les mesures d’atténuation qui seront utilisée, ainsi que les normes qui seront applicables en la matière. Veuillez indiquer les mécanismes pour le contrôle de la performance, l’établissement de rapports, le règlement des problèmes et la prise de toutes actions correctives appropriées qui sont pertinents. Le Soumissionnaire devra également fournir suffisamment de détails pour montrer qu’il comprend bien les questions environnementales, sociales, de santé, de sécurité et de promotion de l’égalité entre les genres qui sont liées au projet. 

Formulaire TECH-3 : Programme
L’exactitude et la précision de l’Offre technique du Soumissionnaire, qui doit être conforme aux exigences relatives aux Travaux et à la Date d’achèvement, constituent des critères importants pour déterminer si l’Offre est substantiellement conforme, tel que défini à la Section III, Passage en revue des Offres, Critères d’évaluation et Post-qualification des Soumissionnaires.

Par conséquent, les Soumissionnaires devront inclure, dans le cadre de l’Offre technique, un Programme qui constituera la base du programme chronologique détaillé de l’Entrepreneur devant être soumis en vertu de la Sous-clause 8.3 [Programme] des Conditions du Contrat, et qui inclura un Calendrier d’Exécution clés dans le cadre de l’exécution des Travaux, notamment une date de début et une date de fin pour les activités individuelles, identifiant celles pour lesquelles le respect de la Date d’achèvement peut être crucial. Dans le cas d’autres activités cruciales, les Soumissionnaires devront également indiquer les calculs des extrants requis et des niveaux de ressources nécessaires anticipés en ce qui concerne les installations et la production de matériaux nécessaires pour respecter la Date d’achèvement.
Par conséquent, le Programme devra inclure ce qui suit, sans toutefois s’y limiter :
(a) les détails du calendrier proposé pour la préparation du programme de travail, le Plan de gestion environnementale et sociale de l'Entrepreneur, le Plan de gestion de la santé et de la sécurité, le Plan d’Assurance qualité, tous dessins et plans pouvant être requis par l’Entrepreneur, y compris le passage en revue et l’approbation de l’Ingénieur. 

(b) les détails du calendrier proposé pour effectuer la mobilisation en préparation des Travaux. 

(c) les détails du calendrier proposé pour exécuter les Travaux avant la Date d’achèvement, sous la forme d’un graphique en barres montrant notamment le chemin critique. 

(d) les détails des ressources nécessaires (personnel, installations et matériaux) pour réaliser les Travaux avant la Date d’achèvement. 

(e) les détails de la chronologie proposée pour tester les Travaux une fois terminés, ainsi que pour leur mise en service et leur mise à disposition. 

Formulaire TECH-4 : Prévision de trésorerie
Chaque Soumissionnaire devra préciser les détails de la Prévision de trésorerie en indiquant les dépenses trimestrielles prévues pendant toute la durée du Contrat, ainsi que le pourcentage du Montant Contractuel Accepté et le pourcentage cumulatif du Montant Contractuel Accepté par trimestre. La Prévision de trésorerie devra indiquer les informations suivantes, en prenant en considération le versement de tout paiement anticipé, l’amortissement de tout paiement anticipé, les paiements minimum et la retenue :
(a) les paiements périodiques par jalon pour la mobilisation. 

(b) les paiements périodiques basés sur les décomptes des Travaux. 

Formulaire TECH-5 : Organisation de gestion de projet
Le Soumissionnaire devra fournir les informations appropriées pour démontrer clairement qu’il a la capacité de répondre aux exigences relatives au personnel clé tel qu’indiqué dans la Deuxième Partie, Énoncé des Travaux. Au minimum, des CV devront être transmis pour les membres du personnel clé pour les fonctions suivantes, en utilisant les formulaires prévus à cet effet :

	N°
	Fonction
	Nom
	Expérience similaire dans le secteur de la construction (total en années) 
	Expérience dans le cadre de Travaux similaires (en années)

	1
	Chef de projet
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	[insérer d’autres fonctions, le cas échéant]
	
	
	

	4
	
	
	
	

	5
	Responsable des questions environnementales et sociales
	
	
	

	6
	Responsable de la santé et de la sécurité
	
	
	

	7
	Spécialiste des questions relatives aux inégalités entre les genres, selon le cas, en fonction des Spécifications techniques
	
	
	


Par ailleurs, le Soumissionnaire devra fournir les informations suivantes :
(a) un organigramme indiquant les voies de communications entre les différents membres, ainsi qu’un plan de communications pour la gestion des correspondances avec les parties prenantes clés. 

(b) des plans pour la sous-traitance de toutes parties des Travaux et les services devant être effectués par les Sous-traitants spécialisés. 

(c) des fiches d’information remplies sur les Sous-traitants pour tous les Sous-traitants spécialisés ainsi identifiés. 

(d) un système de gestion de la qualité décrivant la base et le fonctionnement du système de gestion de la qualité proposé, y compris le test, les passages en revue, les audits de procédure, les vérifications, les procédures de suivi, d’établissement de rapports et de gestion des non-conformités, d’actions correctives et de feedback. 

Veuillez noter que pendant les négociations liées au Contrat, le Maître de l’ouvrage ne tiendra pas compte de la substitution de l’un quelconque des membres du Personnel clé, à moins que les parties ne conviennent qu’un retard indu dans le processus de sélection ne rende une telle substitution inévitable ou pour des raisons telles qu’un décès ou une incapacité médicale de l’un quelconque des membres du Personnel clé. Nonobstant ce qui précède, la substitution d’un membre du Personnel clé pendant les négociations peut être considérée si elle est due uniquement à des circonstances en dehors du contrôle raisonnable de l’Entrepreneur et si elle n’a pas pu être prévue par celui-ci, y compris, sans toutefois s’y limiter, en cas de décès ou d’incapacité médicale, ou si une telle substitution a été demandée par le Maître de l’ouvrage en conséquence de la procédure de passage en revue des offres. Dans un tel cas, le Soumissionnaire devra proposer un remplaçant dudit membre du Personnel clé concerné dans les délais spécifiés par le Maître de l’ouvrage, et ledit remplaçant devra avoir une expérience et des qualifications supérieures ou égales à celle du membre du Personnel clé d’origine.

Formulaire TECH-6 : Equipements/matériels pour la construction
Le Soumissionnaire devra fournir les informations nécessaires pour prouver clairement qu’il a la capacité de répondre aux exigences requises pour les équipements/matériels clés telles qu’indiquées dans la Deuxième Partie, Énoncé des Travaux. Un Formulaire séparé devra être préparé pour chaque élément ou pour toutes installations alternatives proposées par le Soumissionnaire.

	Equipement/matériels


	Informations relatives aux matériels
	Nom du fabricant


	Modèle et puissance nominale



	
	Capacité


	Année de fabrication

	Statut actuel
	Emplacement actuel



	
	Détails des engagements actuels



	Source
	Indiquer la source des équipements
□ Possession   □ Location   □ Crédit-bail   □ Fabrication spéciale


Ne tenez pas compte des informations suivantes si le Soumissionnaire est le propriétaire des équipements/matériels.

	Propriétaire
	Nom du propriétaire

	
	Adresse du propriétaire



	
	Téléphone
	Nom du contact et fonction

	
	Fax
	Télex

	Accords
	Détails de la location / du crédit-bail / des accords de fabrication spécifiques au projet

	
	

	
	


Formulaire TECH-7 : CV des membres du Personnel clé
	Nom du Soumissionnaire


	Fonction



	Informations sur le membre du personnel
	Nom


	Date de naissance

	
	Qualifications professionnelles



	Emploi actuel
	Nom de l’employeur


	

	
	Adresse de l’employeur


	

	
	Téléphone
	Contact (supérieur/responsable RH)



	
	Fax


	E-mail

	
	Fonction
	Années passées avec l’employeur actuel




Veuillez résumer l’expérience professionnelle acquise par le(s) membre(s) concerné(s) au cours des 10 dernières années, dans l’ordre chronologique inversé. Indiquez notamment l’expérience technique et en management dudit/desdits membre(s) si elle est pertinente pour le projet.

	De
	À
	Société/Projet/Fonction/Expérience pertinente (technique, management)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


DEUXIÈME PARTIE

ÉNONCÉ DES TRAVAUX
Section V. énoncé des travaux

TROISIÈME PARTIE

CONDITIONS DU CONTRAT ET FORMULAIRES CONTRACTUELS
Section VI. Cahier des clauses administratives générales

Cahier des clauses administratives générales

[ENTITÉ MCA]

[TITRE DU PROJET DE GRANDS TRAVAUX]

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES

Les clauses administratives générales qui seront appliquées dans le cadre du présent Dossier Type d’Appel d’Offres sont les Conditions contractuelles FIDIC, première édition, 1999, préparées et protégées par les droits d’auteur de la Fédération Internationale des Ingénieurs-Conseils (« FIDIC »). Lesdites clauses administratives générales sont soumises à des variations et ajouts éventuels tels qu’indiqués à la section du présent Contrat intitulée « Cahier des clauses administratives particulières ». Le Cahier des clauses administratives générales peut être transmis par le Maître de l’ouvrage par les moyens suivants : [à compléter par le Maître de l’ouvrage]. 
Section VII. Cahier des clauses administratives particulières 

Cahier des clauses administratives particulières

Le Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ci-après, y compris l’Annexe A et l’Annexe B, vient compléter le Cahier des clauses administratives générales (CCAG). Lorsqu’un conflit survient, les dispositions du CCAP prévaudront sur celles du CCAG.

	1.
Généralités



	Sous-clause 1.1.1
Le Contrat
	Modification du sous-paragraphe 1.1.1.1 (« Contrat ») en ajoutant ce qui suit à la fin :
« Les termes « Accord » et « Contrat » sont utilisés de manière interchangeable. » 

	Sous-clause 1.1.2
Parties et personnes
	Ajout d’un terme défini, sous-paragraphe 1.1.2.11 :
« « MCC » désigne la Millennium Challenge Corporation, entité du Gouvernement des États-Unis agissant pour le compte dudit Gouvernement, responsable de la fourniture de fonds en vertu des termes du Compact conclu avec le Gouvernement. »
Ajout d’un terme défini, sous-paragraphe 1.1.2.12 :

« « Compact » désigne le Millennium Challenge Compact conclu le [insérer la date du Compact] entre les États-Unis d’Amérique, agissant par l’intermédiaire de la MCC, et le Gouvernement, stipulant les conditions générales sur la base desquelles la MCC fournira un financement d’une valeur pouvant aller jusqu’à [insérer le montant du Compact en dollars] USD au Gouvernement dans le cadre d’un programme d’assistance par le Millennium Challenge Account pour promouvoir la croissance économique et réduire la pauvreté au/en [insérer le nom du pays MCA]. »
Ajout d’un terme défini, sous-paragraphe 1.1.2.13 :

« « Financement de la MCC » désigne le financement fourni par la MCC en vertu du Compact. »

Ajout d’un terme défini, sous-paragraphe 1.1.2.14 :

« « Gouvernement » désigne le gouvernement du/de [insérer le nom officiel du pays].
Ajout d’un terme défini, sous-paragraphe 1.1.2.15 :

« « Entité admissible » désigne une entité répondant aux critères requis pour être admissible en vue de recevoir le Financement de la MCC établi par le Compact, les Directives de passation des marchés du Programme MCC et à l’Annexe A (Dispositions complémentaires) au CCAP. »
Ajout d’un terme défini, sous-paragraphe 1.1.2.16 :

« « Politique de la MCC relative aux inégalités entre les genres » désigne la Politique de la MCC relative aux inégalités entre les genres et ses amendements, tels que publiés de temps à autre sur le site Internet de la MCC sur www.mcc.gov. »

	Sous-clause 1.1.3
Dates, tests, périodes et achèvement
	Modification du sous-paragraphe 1.1.3.6 (« Tests après l’achèvement ») pour remplacer « dispositions du CCAP » par « Spécifications techniques ».
Modification du sous-paragraphe 1.1.3.7 (« Période de notification des défauts ») pour insérer ce qui suit après la référence à la Sous-clause 11.1 :

« qui s’étend sur une période de douze mois, sauf dispositions contraires prévues dans l’Appendice de l’Offre. »

	Sous-clause 1.1.6

Autres définitions
	Ajout d’un terme défini, sous-paragraphe 1.1.6.10 :

« « Plan de gestion environnementale et sociale de l'Entrepreneur » ou « PGES » désigne le plan que l’Entrepreneur devra élaborer, fournir et mettre en œuvre conformément à la Sous-clause 4.18 du CCAP. »
Ajout d’un terme défini, sous-paragraphe 1.1.6.11 :

« « Plan de gestion de la santé et de la sécurité » ou « PGSS » désigne le plan que l’Entrepreneur devra élaborer, fournir et mettre en œuvre conformément à la Sous-clause 4.8 du CCAP. »

	Sous-clause 1.2

Interprétation
	Modification de la Sous-clause 1.2 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« Dans le Contrat, les dispositions comprenant l’expression « Coût plus bénéfices raisonnables » requièrent que lesdits bénéfices correspondent à un vingtième (soit 5 %) dudit Coût, sauf indication contraire prévue dans l’Appendice de l’Offre. »

	Sous-clause 1.5
Hiérarchie des Documents
	Modification de la Sous-clause 1.5 pour ajouter ce qui suit à la fin du point (d) du CCAP :

« y compris les dispositions de l’Annexe A (Dispositions complémentaires » jointes au CCAP (ces dispositions s’appliquant aux Sous-traitants comme à l’Entrepreneur) et toutes autres pièces jointes au CCAP. »

	Sous-clause 1.7
Cession


	Remplacez le texte de la Sous-clause 1.7 par ce qui suit :
« Aucune des Parties ne cèdera tout ou partie du Contrat, ou l’un quelconque des avantages ou intérêts en vertu du Contrat ; étant entendu que le Maître de l’ouvrage peut céder tout ou partie du Contrat à une autre personne ou entité du Gouvernement (ou autre entité désignée par le Gouvernement) sans le consentement de l’Entrepreneur à tout moment en même temps que l’expiration du Compact ou après celle-ci. Le Maître de l’ouvrage devra informer l’Ingénieur et l’Entrepreneur dans les 10 jours d’une telle cession.

« Dans le cas d’une cession du Contrat par le Maître de l’ouvrage conformément au paragraphe ci-dessus :

(a)
l’Entrepreneur devra obtenir une Garantie d’exécution de remplacement conformément aux termes de la Sous-clause 4.2 [Garantie d’exécution] d’un montant égal à celui de la Garantie d’exécution actuelle désignant le cessionnaire du Maître de l’ouvrage comme bénéficiaire, et il devra fournir ladite Garantie d’exécution de remplacement au Maître de l’ouvrage à la date de la cession ou avant qu’elle ne soit effective. Le Maître de l’ouvrage devra ensuite renvoyer la Garantie d’exécution d’origine à l’Entrepreneur ;
(b)
si une Retenue de garantie est en cours au moment de la cession, l’Entrepreneur devra obtenir une Retenue de garantie conformément aux termes de la Sous-clause 14.9 [Paiement d’une retenue de garantie] d’un montant égal à celui de la Retenue de garantie actuelle désignant le cessionnaire du Maître de l’ouvrage comme bénéficiaire, et il devra fournir ladite Retenue de garantie de remplacement au Maître de l’ouvrage à la date de la cession ou avant qu’elle ne soit effective. Le Maître de l’ouvrage devra ensuite renvoyer la Retenue de garantie d’origine à l’Entrepreneur ;
(c)
si une garantie pour paiement anticipé est en cours au moment de la cession, l’Entrepreneur devra obtenir une garantie pour paiement anticipé conformément aux termes de la Sous-clause 14.2 [Paiement anticipé] d’un montant égal à celui de la garantie pour paiement anticipé actuelle désignant le cessionnaire du Maître de l’ouvrage comme bénéficiaire, et il devra fournir ladite garantie pour paiement anticipé de remplacement au Maître de l’ouvrage à la date de la cession ou avant qu’elle ne soit effective. Le Maître de l’ouvrage devra ensuite renvoyer la garantie pour paiement anticipé d’origine à l’Entrepreneur ;

(d)
si une autre garantie, obligation, assurance ou autre instrument a été obtenu par l’Entrepreneur pour couvrir le Maître de l’ouvrage contre les responsabilités ou risques associés à l’exécution du Contrat et qu’il/elle est en cours ou produit autrement des effets au moment de la cession, l’Entrepreneur devra obtenir une autre garantie, obligation, assurance ou un autre instrument de remplacement conformément aux termes du Contrat en vertu duquel il/elle a été posté, acheté ou a autrement produit des effets d’un montant égal à celui de ladite autre garantie, obligation, assurance ou dudit autre instrument actuel(le) désignant le cessionnaire du Maître de l’ouvrage comme bénéficiaire ou preneur, et il devra fournir ladite autre garantie, obligation, assurance ou autre instrument de remplacement au Maître de l’ouvrage à la date de la cession ou avant qu’elle ne soit effective. Le Maître de l’ouvrage devra ensuite renvoyer ladite autre garantie, obligation, assurance ou ledit autre instrument d’origine à l’Entrepreneur.
« En outre, l’une ou l’autre Partie :
(a)
peut céder tout ou partie du Contrat, ou tout avantage ou intérêt en vertu du Contrat, à quelque moment que ce soit si elle a obtenu au préalable l’accord de l’autre Partie, à la seule discrétion de ladite autre Partie, et

(b)
peut, à titre de caution en faveur d’une banque ou institution financière, céder ses droits en vertu de toutes sommes dues, ou devant être dues, conformément au Contrat. »

	Sous-clause 1.9
Dessin ou Instructions Retardés
	Modification de la Sous-clause 1.9 pour remplacer le troisième paragraphe par ce qui suit :
« Après réception de cette notification, l’Ingénieur devra respecter la Sous-clause 3.5 [Déterminations] et la Sous-clause 20.1 [Réclamations de l’Entrepreneur] afin de convenir d’une décision à ce sujet. »

	Sous-clause 1.12
Détails confidentiels
	Remplacement du texte de la Sous-clause 1.12 par ce qui suit :
« Le Personnel de l’Entrepreneur et le Personnel du Maître de l’ouvrage divulgueront toutes les informations confidentielles et autres informations telles que raisonnablement requises afin de vérifier que l’Entrepreneur est en conformité avec le Contrat pour une mise en œuvre appropriée ; étant entendu que les exigences de la Sous-clause 1.12 ne seront pas interprétées comme exigeant la divulgation de toutes informations par la MCC ou par tous représentants autorisés de la MCC, par l’Inspecteur général, par le United States Government Accounting Office ou par tout commissaire aux comptes identifié dans le Compact.
« Chacune des Parties devra respecter le caractère privé et confidentiel des détails du Contrat, sauf dans la mesure nécessaire pour s’acquitter des obligations qui leur incombent respectivement en vertu du Contrat ou pour se conformer à des Lois applicables. Chaque Partie s’engage à ne pas publier ou divulguer l’un quelconque des détails des Travaux préparés par l’autre Partie sans l’accord préalable de l’autre Partie. Cependant, l’Entrepreneur aura le droit de divulguer des informations publiques ou, avec le consentement préalable du Maître de l’ouvrage, des informations autrement raisonnablement requises pour établir ses qualifications afin de soumettre des offres dans le cadre d’autres projets. En cas de litige quant à la nécessité d’effectuer une telle publication ou divulgation des détails du Contrat, il sera fait appel au Maître de l’ouvrage, dont la détermination sera finale. L’Entrepreneur devra assurer que les exigences imposées à l’Entrepreneur par la présente Sous-clause s’appliquent également à chaque Sous-traitant. »

	Sous-clause 1.13
Conformité aux Lois
	Modification de la Sous-clause 1.13(b) pour ajouter ce qui suit à la fin :
« À moins que l’Entrepreneur ne soit empêché d’accomplir ces actions et fournisse une preuve de sa diligence. »

2. Le Maître de l’ouvrage

	Sous-clause 2.1
Droit à l’accès au Chantier
	Remplacement des paragraphes trois à cinq de la Sous-clause 2.1 par ce qui suit :
« Si l’Entrepreneur subit un retard et/ou encourt un Coût en conséquence d’un manquement par le Maître de l’ouvrage concernant l’octroi d’un tel droit ou d’une telle prise de possession dans les délais prescrits, et en tenant dûment compte de la mise en œuvre par phase de la réinstallation telle que décrite dans l’Appendice de l’Offre ou dans une notification provenant de l’Ingénieur, l’Entrepreneur devra informer l’Ingénieur et il aura droit, sous réserve de la Sous-clause 20.1 [Reclamations de l’Entrepreneur] :

(a)
à un report en raison d’un tel délai, si l’achèvement est ou sera retardé, en vertu de la Sous-clause 8.4 [Extension de la Date d’achèvement], et

(b)
au paiement d’un tel Coût plus des bénéfices raisonnables, qui seront inclus dans le Prix du Contrat.
« Cependant, si et dans la mesure où le manquement du Maître de l’ouvrage concernant l’octroi d’un tel droit ou d’une telle prise de possession dans les délais prescrits a été causé par une erreur ou un retard par l’Entrepreneur, y compris une erreur ou un retard concernant la soumission de l’un quelconque des Documents de l’Entrepreneur, l’Entrepreneur n’aura pas droit à une telle extension, à un tel remboursement du Coût ou à un tel avantage. »

Modification de la Sous-clause 2.1 pour ajouter ce qui suit à la fin :

« Dans le cadre de la mise en œuvre de la réinstallation associée au Contrat, certaines structures existantes dans la servitude de passage peuvent être retenues. Dans le cas où des structures existantes dans la servitude de passage seraient retenues, l’Ingénieur devra fournir des instructions concernant ces structures, indiquant celles que l’Entrepreneur devra démolir ou protéger contre toute destruction ou dommage, le cas échéant. L’Entrepreneur ne devra pas démolir, endommager ou affecter de quelque manière que ce soit les structures identifiées dans les instructions de l’Ingénieur comme étant autorisées à demeurer dans la servitude de passage associé au Site.
« Tout non-respect des instructions du Maître de l’ouvrage concernant la servitude de passage du site pourra entraîner la suspension de tout ou partie des Travaux. Dans un tel cas, la suspension sera réputée relever de la responsabilité de l’Entrepreneur sous réserve de la Sous-clause 8.8 [Suspension des Travaux]. »

	Sous-clause 2.4
Accords financiers du Maître de l’ouvrage
	Remplacez la Sous-clause 2.4 par ce qui suit :
« Le Maître de l’ouvrage devra fournir, dans les 28 jours suivant la réception d’une demande de l’Entrepreneur, des preuves raisonnables des arrangements financiers qui ont été effectués en vue de permettre au Maître de l’ouvrage de payer le Prix du Contrat final (tel qu’estimé au moment pertinent, et tel que convenu et confirmé par l’Ingénieur) conformément à la Clause 14 [Prix du Contrat et paiement]. Si le Maître de l’ouvrage a l’intention d’apporter des modifications importantes à ses arrangements financiers, le Maître de l’ouvrage devra en informer l’Entrepreneur.
“En outre, si la MCC a informé le Maître de l’ouvrage de la suspension des débours en vertu du Compact finançant l’exécution des Travaux, le Maître de l’ouvrage devra en informer l’Entrepreneur, y compris la date de ladite notification, avec une copie à l’Ingénieur, dans les 7 jours suivant la réception de la notification de suspension de la MCC. Si des fonds alternatifs seront disponibles dans des devises appropriées pour le Maître de l’ouvrage pour continuer d’effectuer des paiements à l’Entrepreneur au-delà des 28 jours suivant la date de notification de la suspension de la MCC, le Maître de l’ouvrage sera fournir des preuves raisonnables d’une telle notification indiquant dans quelle mesure les fonds seront disponibles.
« À titre de précision, en aucun cas le Financement de la MCC ne pourra être soumis à un quelconque type de cofinancement, financement conjoint ou arrangement similaire en violation des termes du Compact. »

3. L’Ingénieur   

	Sous-clause 3.1
Obligations et pouvoir de l’Ingénieur 
	Modification du sous-paragraphe (b) de la Sous-clause 3.1 pour supprimer le terme « et » à la fin.
Modification du sous-paragraphe (c) de la Sous-clause 3.1 pour remplacer le point à la fin par « ; et ».

Modification de la Sous-clause 3.1 pour ajouter ce qui suit à la fin :

« (d)
toute action de l’Ingénieur en réponse à une demande de l’Entrepreneur, sauf disposition contraire expresse, devra être notifiée par écrit à l’Entrepreneur dans un délai de 28 jours après réception.

« Les dispositions suivantes s’appliqueront également :

« L’Ingénieur devra obtenir l’approbation spécifique du Maître de l’ouvrage avant d’entreprendre des actions en vertu des Sous-clauses suivantes des présentes Conditions :

(i)
Sous-clause 4.12 [Conditions physiques non prévisibles] : accord ou détermination d’un report et/ou d’un coût supplémentaire.
(ii)
Sous-clause 8.4 [Extension de la Date d’achèvement] : approbation d’un report en vertu de la Sous-clause 20.1.

(iii)
Sous-clause 8.6 [Taux de progression] : demande à l’Entrepreneur de soumettre un programme révisé, en vertu de la Sous-clause 8.3 [Programme], afin d’accélérer le taux de progression.

(iv)
Sous-clause 13.1 [Droit aux variations] : demande de variations, sauf si une telle variation augmenterait le Montrant accepté dans le cadre du Contrat d’une valeur inférieure au pourcentage spécifié dans l’Appendice de l’Offre.

(v)
Sous-clause 13.3 [Procédure relative aux variations] : approbation d’une proposition de variation soumise par l’Entrepreneur conformément à la Sous-clause 13.1 [Droit aux variations], 13.2 [Ingénierie de la valeur] ou 13.3 [Procédure concernant les variations], sauf si une telle variation augmenterait le Montrant accepté dans le cadre du Contrat d’une valeur inférieure au pourcentage spécifié dans l’Appendice de l’Offre.
(vi)
Sous-clause 13.4 [Paiement dans des devises applicables] : Spécification du montant payable dans chacune des devises applicables.

« Nonobstant l’obligation, telle qu’indiquée ci-dessus, d’obtenir une approbation si, de l’avis de l’Ingénieur, un cas d’urgence survient et affecte la sécurité d’une personne ou affecte autrement les Travaux ou un bien sous-jacent, il pourra, sans dégager l’Entrepreneur de l’une quelconque de ses obligations et responsabilités en vertu du Contrat, demander à l’Entrepreneur d’exécuter les travaux ou de prendre les mesures qui seront jugés nécessaires, de l’avis de l’Ingénieur, pour réduire le risque d’un tel cas d’urgence. L’Entrepreneur devra se conformer, sans délai, en dépit de l’absence de l’approbation du Maître de l’ouvrage, à toutes les instructions de l’Ingénieur. Dans les 7 jours suivant la réception de telles instructions d’urgence, l’Ingénieur devra soumettre une documentation écrite de telles instructions au Maître de l’ouvrage. L’Ingénieur devra déterminer une majoration du Prix du Contrat, dans le respect de telles instructions, conformément à la Clause 13 [Variations et ajustements] et devra en informer l’Entrepreneur en conséquence, avec une copie au Maître de l’ouvrage. »

	Sous-clause 3.4
Remplacement de l’Ingénieur 


	Modification de la Sous-clause 3.4 pour remplacer « 42 » dans la première phrase par « 28 ».

	Sous-clause 3.5

Constatations
	Modification de la Sous-clause 3.5 pour ajouter ce qui suit à la fin du deuxième paragraphe :

« Si une Partie n’est pas d’accord avec un accord ou une détermination quelconque et a l’intention d’en demander une révision en vertu de la Clause 20, ladite Partie devra informer l’Ingénieur et l’autre Partie d’un tel désaccord dans les 28 jours après réception dudit accord ou de ladite détermination. Si cette condition n’est pas remplie par une telle Partie, celle-ci ne pourra pas demander de révision de l’accord ou de la détermination avec laquelle elle n’est pas d’accord.
4. L’Entrepreneur

	Sous-clause 4.1
Obligations générales de l’Entrepreneur
	Modification de la Sous-clause 4.1 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« L’Entrepreneur, y compris ses Sous-traitants et fournisseurs, notamment leurs affiliées respectives, constitueront, à tout moment pendant la durée du Contrat, une Entité admissible.

« L’ensemble des Installations, Matériaux, Installations industrielles et services devant être incorporés aux Travaux devront provenir d’une Entité admissible et, à la demande du Maître de l’ouvrage, l’Entrepreneur devra fournir une preuve de cette provenance.

« Aux fins de la présente Sous-clause 4.1, « provenance » signifie tout endroit où les Installations, Matériaux ou Installations industrielles ont été extraits, implantés, cultivés, produits, fabriqués ou traités, et à partir duquel les services sont fournis. Les matériels et les matériaux sont produits lors de la création, grâce à un processus de fabrication, traitement ou assemblage important ou substantiel, d’un produit fini ayant une valeur commerciale dont les caractéristiques, l’usage et l’utilité sont très différents de ses composants d’origine. Eu égard aux services, le terme « provenance » signifie l’endroit depuis lequel les services sont fournis. »

	Sous-clause 4.2
Garantie d’exécution
	Modification de la Sous-clause 4.2 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« Sans limitation des autres dispositions de la présente Sous-clause 4.2, si l’Ingénieur détermine qu’il est nécessaire d’ajouter un élément au Prix du Contrat en conséquence d’un changement de coût et/ou de législation, ou en conséquence d’une variation de plus de 25 pour cent de la portion du Prix du Contrat payable dans une devise spécifique, l’Entrepreneur, à la demande écrite de l’Ingénieur, devra augmenter, dans les meilleurs délais, la valeur de la Garantie d’exécution dans la devise applicable d’un pourcentage égal.
« La Garantie d’exécution d’une co-entreprise ou d’une autre association devra être émise pour engager totalement tous ses membres. Si une telle co-entreprise ou autre association n’a pas été légalement constituée au moment où la Garantie d’exécution est fournie, la Garantie d’exécution sera au nom des futurs membres de la co-entreprise ou autre association proposée. »

	Sous-clause 4.3
Le Représentant de l’Entrepreneur
	Modification de la Sous-clause 4.3 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« Si l’Ingénieur détermine que le Représentant de l’Entrepreneur ou l’une quelconque de ces personnes ne parle pas couramment ladite langue, l’Entrepreneur devra mettre à sa disposition des interprètes compétents pendant les heures de travail, dont le nombre sera déterminé par l’Ingénieur. »

	Sous-clause 4.4
Sous-traitants
	Modification du sous-paragraphe (d) de la Sous-clause 4.4 pour ajouter ce qui suit à la fin, avant le point :
« et chacune des dispositions prévues à l’Annexe A (Dispositions complémentaires) jointes au CCAP. »

Modification de la Sous-clause 4.4 pour ajouter ce qui suit à la fin :

« Le consentement de l’Ingénieur ne sera pas requis si la sous-traitance représente moins d’un pour cent (1 %) du Prix du Contrat, avec une limite maximum de 100 000 USD. Si la valeur cumulative de toutes les activités confiées à des sous-traitants non approuvés atteint 250 000 USD, à chaque fois qu’un tel sous-traitant non approuvé sera utilisé, le consentement préalable de l’Ingénieur sera requis. 

	Sous-clause 4.8
Procédures de sécurité
	Modification de la Sous-clause 4.8 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« L’Entrepreneur devra soumettre un « Plan de gestion de la santé et de la sécurité » (« PGSS ») détaillé spécifique pour le site sur la base de toutes les dispositions pertinentes en matière de santé et de sécurité prévues dans les Spécifications techniques et les Calendriers, ainsi que dans les Lois applicables à l’Ingénieur dans les 28 jours suivant la réception d’une notification en vertu de la Sous-clause 8.1 [Début des Travaux]. Le PGSS doit être approuvé par l’Ingénieur avant le commencement de l’exécution des Travaux.
« À moins que l’Ingénieur, dans les 21 jours suivant la réception du Plan de gestion de la santé et de la sécurité, n’informe l’Entrepreneur de la mesure dans laquelle ledit plan n’est pas conforme au Contrat, l’Entrepreneur devra se conformer au Plan de gestion de la santé et de la sécurité.
« L’Entrepreneur devra également mettre en œuvre les exigences relatives à la santé et à la sécurité du PGSS approuvé, et il devra se conformer aux instructions délivrées en conséquence d’inspections périodiques devant être effectuées dans le cadre du rôle de superviseur de l’Ingénieur.

Si, à un moment quelconque, l’Ingénieur informe l’Entrepreneur que tout ou partie du Plan de gestion de la santé et de la sécurité (dans la mesure indiquée) n’est pas conforme au Contrat, l’Entrepreneur devra soumettre une version révisée du Plan de gestion de la santé et de la sécurité à l’Ingénieur conformément à la présente Sous-clause.

« L’Entrepreneur devra informer l’Ingénieur, le Maître de l’ouvrage et la MCC de tout accident résultant d’un dommage ou d’une perte de propriété, d’une invalidité ou d’un décès, ou ayant ou pouvant avoir (tel que cela peut être raisonnablement prévu) un impact significatif sur l’environnement dans les 24 heures (ou dès que cela sera raisonnablement possible) suivant la survenance d’un tel incident, et l’Entrepreneur devra soumettre à l’Ingénieur, au Maître de l’ouvrage et à la MCC, au plus tard dans les 7 jours suivant la survenance d’un tel incident, un rapport expliquant ledit incident. » 

	Sous-clause 4.18
Protection de l’environnement
	Modification de la Sous-clause 4.18 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« L’Entrepreneur devra soumettre un « Plan de gestion environnementale et sociale de l'Entrepreneur » (« PGES ») détaillé spécifique pour le site eu égard à la sécurité et à la protection de l’environnement sur la base de toutes les dispositions pertinentes prévues dans les Spécifications techniques et les Calendriers, ainsi que dans les Lois applicables à l’Ingénieur dans les 28 jours suivant la réception d’une notification en vertu de la Sous-clause 8.1 [Début des Travaux]. Le PGES doit être approuvé par l’Ingénieur avant le commencement de l’exécution des Travaux.

« À moins que l’Ingénieur, dans les 21 jours suivant la réception du Plan de gestion environnementale et sociale de l'Entrepreneur, n’informe l’Entrepreneur de la mesure dans laquelle ledit plan n’est pas conforme au Contrat, l’Entrepreneur devra se conformer au PGES.

Si, à un moment quelconque, l’Ingénieur informe l’Entrepreneur que tout ou partie du PGES (dans la mesure indiquée) n’est pas conforme au Contrat, l’Entrepreneur devra soumettre une version révisée du PGES à l’Ingénieur conformément à la présente Sous-clause.

« L’Entrepreneur devra veiller à ce que ses activités en vertu du Contrat sont conformes aux Directives de la MCC relatives à l’environnement (tel que ce terme est défini dans le Compact ou accord s’y rapportant, pouvant être consultés sur http://www.mcc.gov) et qu’elles ne sont pas « susceptibles de causer un danger significatif sur le plan de l’environnement, de la santé ou de la sécurité » selon la définition indiquée dans les Directives environnementales, étant entendu que l’Entrepreneur n’est pas responsable de l’impact environnemental et social des Travaux, dans la mesure ou un tel impact résulte directement de l’achèvement des Travaux tels que conçus par le Maître de l’ouvrage.
« L’Entrepreneur demandera une confirmation écrite à l’Ingénieur indiquant que les actions devant être achevées conformément au Plan d'action pour la réinstallation (PAR) ont été réalisées avant le début de l’exécution des Travaux ou d’une section des Travaux, selon le cas. L’Entrepreneur devra également informer l’Ingénieur immédiatement de toute acquisition de terrain ou de tout besoin de réinstallation résultant de la conception ou des Travaux n’ayant pas été pris en charge par le PAR. Les Travaux ne commenceront pas sans l’approbation de l’Ingénieur.
« L’Entrepreneur mettra en œuvre les exigences environnementales et sociales du PGES approuvé, et il devra se conformer aux instructions délivrées suite aux inspections périodiques devant être effectuées dans le cadre du rôle de superviseur de l’Ingénieur, afin d’assurer la conformité aux exigences du PGES.

« L’Entrepreneur devra veiller à ce que l’ensemble des membres du personnel de tous sous-traitants et de l’Entrepreneur comprennent et appliquent les principes et exigences contenus dans la présente Sous-clause en ce qui concerne l’impact environnemental, social et sanitaire éventuel, ainsi qu’en matière de sécurité, et les normes similaires s’appliquent aux systèmes de gestion d’un tel impact de tous sous-traitants.

« Le programme soumis, entretenu et mis en œuvre par l’Entrepreneur conformément à la Sous-clause 8.3 [Programme] indiquera clairement les procédures et les méthodes de travail que l’Entrepreneur et ses sous-traitants utiliseront pour se conformer aux stipulations de la présente Sous-clause en ce qui concerne l’impact environnemental et social éventuel.

« L’Entrepreneur veillera à ce que les déchets de construction et de terrassement soient éliminés de manière appropriée conformément aux Directives de la MCC relatives à l’environnement et aux Lois applicables. Ceci inclut l’identification de la présence de matériaux dangereux et l’élaboration de plans approuvés par l’Ingénieur pour la manipulation et l’élimination adaptées de tels matériaux.

« Une fois les Travaux achevés, l’Entrepreneur laissera le Site dans les mêmes conditions que celles d’origine ou dans l’état décrit dans les Spécifications techniques. »

	Sous-clause 4.21
Etats Périodiques
	Modification de la Sous-clause 4.21 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« Dans les 7 jours suivant la soumission par l’Entrepreneur de chaque rapport de progression trimestriel, l’Ingénieur et le Maître de l’ouvrage devront rencontrer l’Entrepreneur pour discuter de la progression des Travaux. »

	Sous-clause 4.25
Inégalités entre les genres
	Ajout à la Sous-clause 4.25 :
« L’Entrepreneur préparera et mettra en œuvre un plan, satisfaisant le Maître de l’ouvrage et la MCC quant au fond et à la forme, pour assurer que ses activités en vertu du Contrat respectent la Politique de la MCC en matière de promotion de l’égalité des genres et le Plan d’intégration sociale et de promotion de l’égalité des genres du Maître de l’ouvrage. L’Entrepreneur tiendra compte spécifiquement des inégalités sociales et entre les genres afin d’assurer des opportunités de participation et d’avantages pour les femmes et les groupes vulnérables dans le cadre du présent Contrat, ainsi que de veiller à ce que ses activités ne causent pas d’impact négatif sur le plan social ou sur le plan de l’égalité des genres selon la définition de la politique de la MCC et du plan susmentionnés, ainsi que selon les Spécifications techniques. Il incombera à l’Entrepreneur de veiller à ce que tous les membres du personnel du sous-traitant et tous les membres du Personnel de l’Entrepreneur comprennent et appliquent les principes et les dispositions du plan. Le Maître de l’ouvrage comprend que l’Entrepreneur n’assume aucune responsabilité pour l’impact des Travaux sur les inégalités sociales et entre les genres, dans la mesure où un tel impact pourrait être la conséquence directe de l’achèvement des Travaux tels qu’ils ont été conçus par le Maître de l’ouvrage. »
5. Sous-traitants désignés

	Sous-clause 5.2
Objection à la désignation
	Modification du sous-paragraphe (i) de la Sous-clause 5.2 pour supprimer le terme « et » à la fin.
Modification du sous-paragraphe (ii) de la Sous-clause 5.2 pour remplacer le point à la fin par « ; et ».

Modification de la Sous-clause 5.2 pour ajouter ce qui suit à la fin :

« (iii)
payés uniquement si et lorsque l’Entrepreneur aura reçu de la part du Maître de l’ouvrage le paiement des sommes dues en vertu du contrat en sous-traitance auquel il est fait référence dans la Sous-clause 5.3 [Paiements aux Sous-traitants désignés]. »
6. Personnel et main d’œuvre

	Sous-clause 6.7
Santé et sécurité
	Modification de la Sous-clause 6.7 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« L’Entrepreneur devra conduire un programme de sensibilisation au VIH/sida dans les endroits où le projet se déroule, tel que requis aux termes du PGES approuvé et/ou du PGSS par le biais d’un prestataire de services approuvé, et il prendra toutes les autres mesures qui seront prévues dans le Contrat pour réduire le risque de transmission du VIH entre les membres du Personnel de l’Entrepreneur, et entre de tels membres et les populations se trouvant dans les endroits susmentionnés, afin de promouvoir le dépistage précoce de la maladie et d’aider les personnes touchées par le virus. »

	Sous-clause 6.8
Surveillance générale de l’Entrepreneur
	Modification de la Sous-clause 6.8 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« Si l’Ingénieur détermine que l’un quelconque des membres du Personnel de l’Entrepreneur fournissant la superintendance ne parle pas couramment ladite langue, l’Entrepreneur devra mettre à sa disposition des interprètes compétents pendant les heures de travail, dont le nombre sera déterminé par l’Ingénieur. »

	Sous-clause 6.12
Personnel étranger
	Ajout à la Sous-clause 6.12 :
« L’Entrepreneur pourra faire venir dans le Pays le personnel étranger nécessaire pour l’exécution des Travaux dans la mesure autorisée par les Lois applicables. L’Entrepreneur devra veiller à ce que ledit personnel dispose des visas, titres de séjour et permis de travail requis. Le Maître de l’ouvrage s’engage, à la demande de l’Entrepreneur, à faire le nécessaire pour aider l’Entrepreneur, de manière ponctuelle et dans les meilleurs délais, dans l’obtention de toute permission locale, d’État, nationale ou gouvernementale requise pour faire venir des travailleurs étrangers. 

« L’Entrepreneur sera responsable du retour desdits travailleurs à l’endroit où ils ont été recrutés ou à leur domicile. En cas de décès dans le pays de l’un quelconque de ces travailleurs ou d’un membre de leur famille, l’Entrepreneur sera également responsable de prendre les dispositions nécessaires pour le rapatriement de leur corps ou leur enterrement. » 

	Sous-clause 6.13
Travail forcé ou obligatoire interdit
	Ajout à la Sous-clause 6.13 :
« L’Entrepreneur n’aura pas recours au « travail forcé ou obligatoire » sous quelque forme que ce soit. « Travail forcé ou obligatoire » désigne tous les travaux ou services effectués de façon non volontaire par une personne faisant l’objet d’une menace d’emploi par la force ou par la pénalité. »

	Sous-clause 6.14

Travail des enfants interdit dans des conditions dangereuses
	Ajout à la Sous-clause 6.14 :

 « L’Entrepreneur n’emploiera d’enfant pour effectuer un travail représentant une exploitation économique, ou pouvant exposer l’enfant à des conditions dangereuses, affecter de façon négative son éducation, nuire à sa santé, ou porter préjudice à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. »

	Sous-clause 6.15

Dossier récapitulatif des embauches
	Ajout à la Sous-clause 6.15 :

« L’Entrepreneur devra tenir à jour un Dossier récapitulatif complet et précis des travailleurs embauchés sur le chantier. Le Dossier inclura le nom, l’âge et le genre des travailleurs, et indiquera les heures travaillées ainsi que les salaires payés. Ce Dossier sera transmis mensuellement à l’Ingénieur et sera disponible en vue d’inspection par les commissaires aux comptes pendant les horaires de travail normaux. Ce Dossier inclura les détails à soumettre à l’Entrepreneur en vertu de la Sous-clause 6.10 [Dossier concernant le Personnel et les Installations de l’Entrepreneur]. » 

	Sous-clause 6.16

Lutte contre le commerce des êtres humains
	Ajout à la Sous-clause 6.16 :

« La MCC, de la même manière que les entités du Gouvernement des États-Unis, ne tolère absolument pas le commerce d’êtres humains (CEH). Conformément à cette politique :
(a) Termes définis. Aux fins de l’application et de l’interprétation de la présente Sous-clause 6.16 :

(i)  les termes « coercition », « acte sexuel à des fins commerciales », « servitude pour dettes », « employé », « travail forcé », « fraude », « asservissement involontaire » et « trafic de femmes » ont la signification donnée à de tels termes dans la Quinzième Partie [Lutte contre le commerce d’êtres humains] des Directives de passation des marchés du Programme MCC, et de telles définitions sont incorporées à titre de référence dans cette Sous-clause 6.16 ; et

(ii) « trafic d’êtres humains » désigne (A) le trafic de femmes dans lequel un acte sexuel à des fins commerciales est induit par la force, la fraude ou la coercition, ou dans lequel la personne induite a effectué un tel acte est âgée de moins de 18 ans ; ou (B) le recrutement, l’hébergement, le transport, l’alimentation d’une personne effectués en vue d’obtenir d’elle des travaux ou des services, par la force, la fraude ou la coercition avec un statut d’asservissement involontaire, péonage, servitude pour dettes ou esclavage.

(b) Interdiction. L’Entrepreneur, les membres de son personnel, ses sous-traitants, ses fournisseurs et leurs employés respectifs, ainsi que tout agent ou représentant de l’un de ceux-ci ne devront pas :

(i) s’engager dans le trafic d’êtres humains pendant la période d’exécution du Contrat ;
(ii) faciliter des actes sexuels à des fins commerciales pendant la période d’exécution du Contrat ; ou 
(iii) appliquer des pratiques de travail forcé pendant l’exécution du Contrat.
(c) Obligations à la charge de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur devra :

(i) s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la présente Sous-clause 6.16 et de toutes autres obligations en liaison avec le Commerce d’êtres humains (CEH) pouvant être prévues dans les Spécifications techniques ou dans tous autres documents constituant le Contrat ;

(ii) informer le Personnel de l’Entrepreneur de l’existence de la politique de la MCC relative au CEH et aux activités interdites décrites dans la présente Sous-clause 6.16 ;

(iii) informer l’Ingénieur et le Maître de l’ouvrage dans les 24 heures ou aussi rapidement que possible, dans la mesure du raisonnable, dès que l’Entrepreneur :
a. prendra connaissance de toutes informations reçues d’une quelconque source (y compris du fait de l’application d’une loi) alléguant que l’un quelconque des membres du Personnel de l’Entrepreneur, l’un de ses sous-traitants ou fournisseurs, ou l’un quelconque des membres de leur personnel respectif, ou l’un quelconque des agents ou affiliées de l’un quelconque de ces derniers, s’est engagé dans une entreprise en violation de la politique de la MCC relative au CEH ; ou
b. entreprendra une quelconque action à l’encontre d’un membre du Personnel de l’Entrepreneur, d’un sous-traitant ou d’un fournisseur, ou l’un quelconque des membres de leur personnel respectif, ou l’un quelconque des agents ou affiliées de l’un quelconque de ces derniers, conformément aux présentes dispositions ; et
(iv) veiller à ce que tout sous-contrat ou sous-traitance conclu par l’Entrepreneur, dans la mesure où cela est autorisé par le Contrat, comprenne la substance des dispositions de la présente Sous-clause 6.16.

(d) Remèdes. En plus de tous autres remèdes pouvant être mis à disposition par le présent Contrat ou par les Lois applicables, tout manquement aux dispositions de la présente Sous-clause 6.16 pourra avoir les effets suivants :

(i) le Maître de l’ouvrage pourra exiger que l’Entrepreneur réaffecte les membres du Personnel de l’Entrepreneur, les sous-traitants ou les fournisseurs, l’un quelconque des membres de leur personnel, ou tous agents ou affiliées concernés ;

(ii) le Maître de l’ouvrage pourra exiger la résiliation d’un sous-contrat ou d’une sous-traitance ;

(iii) les paiements contractuels pourront être suspendus jusqu’à ce qu’il soit remédié audit manquement d’une façon satisfaisant à la fois le Maître de l’ouvrage et la MCC ;

(iv) les paiements incitatifs pourront être annulés, conformément au plan pertinent prévu au Contrat, le cas échéant, pendant la période d’exécution pendant laquelle le Maître de l’ouvrage ou la MCC déterminera qu’il n’a pas été remédié au manquement ;

(v) le Maître de l’ouvrage ou la MCC pourra imposer des sanctions à l’encontre de l’Entrepreneur et de tout sous-traitant, fournisseur ou autre partie concernée, y compris déclarer que l’Entrepreneur, un tel sous-traitant, un tel fournisseur ou une telle autre partie n’est plus en droit de prétendre à l’attribution de tout marché financé par la MCC, soit indéfiniment, soit pendant une période spécifique ; et

(vi) le Maître de l’ouvrage ou la MCC pourra mettre fin à l’engagement de l’Entrepreneur en vertu du Contrat et ne plus lui donner accès au Site, auquel cas les dispositions de la Clause 15 [Résiliation par le Maître de l’ouvrage] s’appliqueront de la même manière que si le Maître de l’ouvrage ou la MCC ne donnait plus accès au Site à l’Entrepreneur en vertu de la Sous-clause 15.2(f). »

	Sous-clause 6.17
Harcèlement sexuel interdit
	Ajout à la Sous-clause 6.17 :

« L’Entrepreneur mettra en œuvre une politique interdisant le harcèlement sexuel, y compris un plan de documentation et de communication des incidents satisfaisant le Maître de l’ouvrage et la MCC quant au fond et à la forme. L’Entrepreneur veillera à ce que tous les membres du personnel du sous-traitant et tous les membres du Personnel de l’Entrepreneur comprennent et appliquent les principes et dispositions de la politique. »
7. Installations industrielles, Matériaux et règles de l’art

	Sous-clause 7.7
Propriété des Installations industrielles et des Matériaux
	Modification de la Sous-clause 7.7 pour remplacer les sous-paragraphes (a) et (b) par ce qui suit :
« (a) s’ils sont incorporés aux Travaux ;

(b) lorsque l’Entrepreneur reçoit la somme correspondant aux Installations industrielles et Matériaux en vertu de la Sous-clause 8.10 [Paiement des Installations industrielles et Matériaux en cas de suspension]. »

8. Commencement, Retards et Suspension

	Sous-clause 8.1
Commencement des Travaux
	Modification de la Sous-clause 8.1 pour insérer ce qui suit à la fin :
« Si l’Entrepreneur ne parvient pas à mobiliser l’ensemble des Installations (matériels et équipements) de l’Entrepreneur et le Personnel de l’Entrepreneur sur le Site tel que prévu dans le programme approuvé conformément à la Sous-clause 8.3 [Programme], l’Entrepreneur devra augmenter la Garantie d’exécution d’un montant égal à deux pour cent du Prix du Contrat (tel qu’estimé au moment pertinent). »

	Sous-clause 8.3
Programme
	Modification de la Sous-clause 8.3 pour insérer ce qui suit à la fin :
« Si l’Entrepreneur ne parvient pas à soumettre un programme révisé à l’Ingénieur dans les 28 jours suivant la notification de ce dernier conformément à la présente Sous-clause, l’Entrepreneur devra augmenter la Garantie d’exécution d’un montant égal à deux pour cent du Prix du Contrat (tel qu’estimé au moment pertinent). »

« Si l’Entrepreneur soumet un programme révisé et si l’Ingénieur informe l’Entrepreneur de la mesure dans laquelle ledit programme révisé n’est pas conforme au Contrat, tout cela conformément à la présente Sous-clause, et si l’Entrepreneur ne parvient pas à soumettre une version à nouveau révisée du programme à l’Ingénieur dans les 14 jours suivant la réception de ladite notification, l’Entrepreneur devra augmenter la Garantie d’exécution d’un montant égal à deux pour cent du Prix du Contrat (tel qu’estimé au moment pertinent). »

	Sous-clause 8.6
Degré d’Evolution
	Modification de la Sous-clause 8.6 pour insérer ce qui suit à la fin :
« Les Coûts additionnels liés aux méthodes révisées, y compris les mesures d’accélération demandées par l’Ingénieur pour réduire les retards résultant des causes indiquées à la Sous-clause 8.4 [Extension de la Date d’achèvement], seront payés par le Maître de l’ouvrage, sans toutefois générer d’autres paiements additionnels pour le bénéfice de l’Entrepreneur. »

	Sous-clause 8.12
Reprise des Travaux
	Modification de la Sous-clause 8.12 pour insérer ce qui suit à la fin :
« après avoir reçu de la part de l’Ingénieur l’instruction à cet effet en vertu de la Clause 13 [Variations et ajustements]. »

11. La Responsabilité pour vices

	Sous-clause 11.3

Prolongation du Délai de Notification des Vices 
	Modification de la Sous-clause 11.3 pour insérer ce qui suit à la fin de la première phrase du premier paragraphe :
« imputable à l’Entrepreneur. »

12. Mesure et évaluation

	Sous-clause 12.1
Travaux à mesurer
	Modification de la Sous-clause 12.1 pour insérer ce qui suit à la fin de la première phrase du premier paragraphe :
« L’Entrepreneur devra indiquer dans chaque demande en vertu des Sous-clauses 14.3 [Demande de certificats de paiements provisoires], 14.10 [Décompte a l’achèvement] et 14.11 [Demande de certificat de paiement final] les quantités et autres détails concernant les montants auxquels il considère avoir droit en vertu du Contrat. »
Modification de la Sous-clause 12.1 pour insérer ce qui suit à la fin de la deuxième phrase du dernier paragraphe :

« et certifier le paiement de la partie non contestée. »

	Sous-clause 12.3
Évaluation
	Modification de la Sous-clause 12.3 pour insérer ce qui suit à la fin de la première phrase du deuxième paragraphe :
« Tous Travaux inclus dans le Devis quantitatif pour lesquels aucun tarif ou prix n’a été spécifié seront considérés comme inclus dans les autres tarifs et prix du Devis quantitatif et ne seront pas payés séparément. »]
Modification de la Sous-clause 12.3 pour remplacer « 10 % » dans (a)(i) par « 25 % » et pour remplacer « 0,01 % » dans (a)(ii) par « 0,25 %).

13. Modifications et ajustements

	Sous-clause 13.1
Droit de Modification
	Modification de la Sous-clause 13.1 pour insérer ce qui suit à la fin de la première phrase du deuxième paragraphe :
« ou une telle modification requiert un changement substantiel dans l’ordonnancement ou la progression des Travaux. »

	Sous-clause 13.7
Ajustements pour changements dans la législation
	Modification de la Sous-clause 13.7 pour ajouter ce qui suit à la fin du premier paragraphe :

« étant entendu qu’aucun ajustement ne sera fait pour tenir compte d’un changement concernant les lois du Pays en liaison avec les impôts et taxes, tel que définis et utilisés dans la Sous-clause 21. » 
Modification de la Sous-clause 13.7 pour ajouter ce qui suit à la fin :

« Nonobstant ce qui précède, l’Entrepreneur n’aura pas droit à un report si ce qui précède a déjà été pris en compte pour déterminer un report, et ledit Coût ne sera pas payé séparément si ce qui précède a déjà été pris en compte pour indexer de quelconques intrants dans le tableau des données d’ajustement conformément aux dispositions de la Sous-clause 13.8 [Ajustements pour changements des Coûts]. » 

	Sous-clause 13.8
Ajustements pour changements des Coûts
	Modification de la Sous-clause 13.8 pour insérer ce qui suit à la fin de la première phrase du deuxième paragraphe :

« Un ajustement sera effectué pour la première fois et selon la fréquence indiquée dans l’Appendice de l’Offre. »
14. Prix contractuel et ajustement 

	Sous-clause 14.1
Prix contractuel
	Modification du sous-paragraphe (b) de la Sous-clause 14.1 pour supprimer la phrase « sans indication contraire à la Sous-clause 13.7 [Ajustements pour changements des Coûts]. »

	Sous-clause 14.2
Paiement anticipé
	Modification de la Sous-clause 14.2 pour supprimer la phrase “un prêt sans intérêt » de la première phrase du premier paragraphe.

Modification de la Sous-clause 14.2 pour remplacer le cinquième paragraphe par ce qui suit :

« Sauf disposition contraire prévue à l’Appendice de l’Offre, tout paiement anticipé sera remboursé par le biais de déductions de pourcentage sur les paiements provisoires certifiés par l’Ingénieur conformément à la Sous-clause 14.6 [Délivrance de certificats de paiements provisoires], comme suit :
(a) les déductions commenceront à s’appliquer à la date du Certificat de paiements provisoires suivant selon lequel le total de tous les paiements provisoires (à l’exclusion des paiements anticipés et des déductions et remboursements de la retenue de garantie) certifiés à l’Entrepreneur ait atteint le pourcentage du Montant Contractuel Accepté stipulé dans l’Appendice de l’Offre moins les Sommes provisionnelles ; et
(b) les déductions seront appliquées au taux d’amortissement indiqué dans l’Appendice de l’Offre du montant de chaque Certificat de paiements provisoires (à l’exclusion des paiements anticipés et des déductions et remboursements de la retenue de garantie) dans les devises et les proportions des paiements anticipés jusqu’au remboursement de ceux-ci ; étant entendu, toutefois, que tous paiements anticipés devront être totalement remboursés avant le moment auquel le pourcentage du Montant Contractuel Accepté moins les Sommes provisionnelles stipulées dans l’Appendice de l’Offre aura été certifié en vue de paiement. »

Modification de la Sous-clause 14.2 pour insérer ce qui suit après « devient exigible » dans la dernière phrase :
« et dans le cas d’une résiliation en vertu de la Clause 15 [Résiliation par le Maître de l’ouvrage] et/ou la Sous-clause 19.6 [Résiliation optionnelle, paiement et libération], … »

	Sous-clause 14.3
Demande de certificats de paiements provisoires
	Modification de la Sous-clause 14.3 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« Au même moment que la soumission de la Déclaration à l’Ingénieur, l’Entrepreneur enverra une copie au Maître de l’ouvrage à l’adresse indiquée dans l’Appendice de l’Offre. »

	Sous-clause 14.7
Paiement
	Modification de la Sous-clause 14.7 pour remplacer la première ligne par ce qui suit :

« Le Maître de l’ouvrage devra payer l’Entrepreneur ou faire en sorte qu’il soit payé. »

Modification de la Sous-clause 14.7 pour ajouter ce qui suit à la fin :

« Le(s) compte(s) en banque désigné(s) par l’Entrepreneur sera/seront indiqués dans l’Appendice de l’Offre. »

	Sous-clause 14.8

Paiement retardé
	Modification de la Sous-clause 14.8 pour remplacer le deuxième paragraphe par ce qui suit :

« Ces charges financières seront calculées au taux d’intérêt annuel et payées dans les devises indiquées dans l’Appendice de l’Offre. »

	Sous-clause 14.9
Paiement de la retenue de garantie
	Modification de la Sous-clause 14.9 pour remplacer « deux cinquièmes (40 %) » dans les deux premiers paragraphes par « la moitié (50 %) ».
Modification de la Sous-clause 14.9 pour ajouter ce qui suit à la fin :

« Lorsque le Certificat de réception sera délivré pour les Travaux et lorsque la première moitié de la Retenue de garantie sera certifiée par l’Ingénieur pour le paiement, l’Entrepreneur aura le droit de substituer une garantie, sous la forme annexée au Cahier des clauses administratives particulières ou sous une autre forme approuvée par le Maître de l’ouvrage et fournie par une entité approuvée par le Maître de l’ouvrage, pour la deuxième moitié de la Retenue de garantie. L’Entrepreneur devra assurer que la garantie est du montant et de la devise de la deuxième moitié de la Retenue de garantie et qu’elle est valide et exécutoire jusqu’à ce que l’Entrepreneur ait exécuté et achevé les Travaux et remédié à tous défauts éventuels, tel que précisé eu égard à la Garantie d’exécution dans la Sous-clause 4.2 [Garantie d’exécution]. Dès réception par le Maître de l’ouvrage d’une telle garantie, l’Ingénieur certifiera et le Maître de l’ouvrage paiera, ou fera payer, la deuxième moitié de la Retenue de garantie. La libération de la deuxième moitié de la Retenue de garantie par rapport à une telle garantie remplacera la libération en vertu du deuxième paragraphe de la présente Sous-clause. Le Maître de l’ouvrage devra rendre la garantie à l’Entrepreneur dans les 21 jours après réception d’une copie de la Garantie d’exécution. 

	Sous-clause 14.11
Demande de certificat de paiement final
	Modification de la Sous-clause 14.11 pour insérer ce qui suit dans la première phrase du deuxième paragraphe après « peut raisonnablement demander » :
« dans les 28 jours après la réception de ladite version préliminaire… »

15. Résiliation par le Maître de l’ouvrage

	Sous-clause 15.2
Résiliation par le Maître de l’ouvrage
	Modification du sous-paragraphe (e) de la Sous-clause 15.2 pour supprimer le terme « ou » à la fin.
Modification du sous-paragraphe (f) de la Sous-clause 15.2 pour remplacer le point à la fin par une virgule.

Modification de la Sous-clause 15.2 pour ajouter ce qui suit immédiatement après le texte du sous-paragraphe (f) :

« (g) si l’Entrepreneur, de l’avis du Maître de l’ouvrage ou de la MCC, ne s’acquitte pas de ses obligations en liaison avec l’utilisation des fonds telle que définie dans l’Annexe A (Dispositions complémentaires) jointes au CCAP, ou
« (h) si le Compact expire, est suspendu ou résilié en tout ou partie conformément aux termes du Compact ». 

Modification de la Sous-clause 15.2 pour remplacer le texte de la deuxième phrase du deuxième paragraphe par ce qui suit : 

« Cependant, dans le cas des Sous-paragraphes (e), (f), (g) ou (h), le Maître de l’ouvrage peut, moyennant notification, résilier le Contrat immédiatement. Si le Maître de l’ouvrage résilie le Contrat conformément au Sous-paragraphe (g), l’Entrepreneur devra rembourser tous les fonds ainsi utilisés. Si le Maître de l’ouvrage résilie le Contrat conformément au Sous-paragraphe (h), l’Entrepreneur devra se conformer à la Sous-clause 16.3 [Cessation des Travaux et enlèvement de l’équipement de l’Entrepreneur] et devra être payé conformément à la Sous-clause 19.6 [Résiliation optionnelle, Paiement et Libération] conformément aux termes du Compact et de tout accord s’y rapportant. » 

	Sous-clause 15.6
Fraude et corruption
	Ajout de la Sous-clause 15.6 :
« La MCC exige que le Maître de l’ouvrage et tous autres bénéficiaires du Financement de la MCC, y compris les soumissionnaires, fournisseurs, Entrepreneurs et sous-traitants en vertu de contrats bénéficiant du Financement de la MCC, satisfassent aux normes les plus strictes en matière d’éthique au cours de l’attribution et de l’exécution de ces contrats. Conformément à cette politique, les dispositions suivantes d’appliquent :

(a) Aux fins des présentes, les dispositions ci-après sont définies de la façon suivante : 

(i)
« pratique coercitive » signifie endommager ou détériorer, ou menacer d’endommager ou de détériorer, directement ou indirectement, toute partie ou tout bien d’une partie, d’influencer les actions d’une partie en liaison avec l’exécution de tout contrat soutenu, en tout ou partie, par un financement de la MCC, y compris les actions entreprises en liaison avec un marché public ou l’exécution d’un contrat ; 
(ii) « pratique de collusion » désigne un accord tacite ou explicite entre au moins deux parties visant à effectuer une pratique coercitive, entachée de corruption, dolosive, d’obstruction ou prohibée, y compris tout accord visant à fixer des prix à des niveaux artificiels, non-concurrentiels, ou à priver par ailleurs le Maître de l’ouvrage des avantages d’une concurrence libre et ouverte ; 
(iii) « pratique de corruption » fait référence au fait d’offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter, directement ou indirectement, de toute chose de valeur pour influencer les actions d’un fonctionnaire, d’un membre du personnel du Maître de l’ouvrage, d’un employé de la MCC, de consultants ou d’employés d’autres entités engagés dans des travaux soutenus, en tout ou partie, par un financement de la MCC, y compris des travaux incluant la prise ou l’examen de décisions de sélection, d’autres mesures de gestion du processus de sélection, l’exécution d’un marché public ou le règlement de tout paiement à un tiers en liaison avec un marché ou son exécution ;
(iv) « acte frauduleux » désigne toute action ou omission, y compris une déclaration inexacte trompant ou tentant de tromper une partie afin d’obtenir un avantage financier ou autre en liaison avec la mise en œuvre de tout contrat soutenu en tout ou partie par un financement de la MCC, y compris toute action ou omission visant à influencer (ou tenter d’influencer) un processus de sélection ou l’exécution d’un marché public, ou à se soustraire (ou tenter de se soustraire) à une obligation ; 
(v) « pratique obstructive » désigne toute action entreprise en liaison avec la mise en œuvre d’un marché public soutenu en tout ou partie par un financement de la MCC :

(aa)
qui cause la destruction, la falsification, l’altération ou la dissimulation de preuves ou qui consiste en fausses déclarations à des enquêteurs ou autres agents publics afin d’entraver une enquête portant sur des allégations de pratiques coercitives ou de collusion, d’actes frauduleux ou entachés de corruption, ou de pratiques interdites ; 

(bb)
qui menace, harcèle ou intimide une partie pour l’empêcher de divulguer sa connaissance d’informations pertinentes pour une enquête ou de poursuivre cette enquête ; et/ou 
(cc) 
qui vise à empêcher la conduite d’une inspection et/ou l’exercice de droits d’audit de la MCC prévus au Contrat et dans des accords associés ; et 

(vi) « pratiques interdites » désigne toute action violant la Section E (Conformité avec les lois contre la corruption et contre le blanchiment de fonds et le financement d’activités terroristes, le commerce d’êtres humains et autres restrictions) de l’Annexe A (Dispositions complémentaires) du Contrat.

 (b)
La MCC a le droit d’annuler tout ou partie du Financement de la MCC accordé dans le cadre du Contrat si elle détermine, à tout moment, que les représentants du Maître de l’ouvrage, de l’Entrepreneur ou de tout autre bénéficiaire du Financement de la MCC ont été engagés dans des conditions impliquant des actes frauduleux ou entachés de corruption, ou des pratiques interdites, ou d’obstruction, de coercition ou de collusion pendant le processus de sélection ou pendant l’exécution du Contrat, ou de tout autre contrat financé par la MCC, sans que le Maître de l’ouvrage, l’Entrepreneur ou tout autre bénéficiaire n’ait pris les mesures appropriées et ponctuelles nécessaires, d’une manière jugée satisfaisante à la discrétion de la MCC, pour remédier à la situation.

(c)
La MCC et le Maître de l’ouvrage ont le droit de soumettre à des sanctions un Entrepreneur, notamment en déclarant l’inéligibilité dudit Entrepreneur, soit indéfiniment, soit pour une période de temps indiquée, pour l’attribution de tout marché financé par la MCC, si à un moment quelconque, la MCC ou le Maître de l’ouvrage décidait que l’Entrepreneur, directement ou par l’intermédiaire de son agent, avait commis des actes frauduleux ou entachés de corruption, ou utilisé des pratiques interdites ou de coercition, de collusion ou d’obstruction, en vue de se faire adjuger ledit marché ou lors de l’exécution de ce dernier.

(d) Si le Maître de l’ouvrage ou la MCC détermine que l’Entrepreneur, l’un quelconque de ses sous-traitants ou l’un quelconque des membres du Personnel de l’Entrepreneur, ou de tout agent ou affiliée de l’un quelconque de ceux-ci a, directement ou indirectement, commis des actes frauduleux ou entachés de corruption, ou utilisé des pratiques interdites ou de coercition, de collusion ou d’obstruction, en vue de se faire adjuger ledit marché ou lors de l’exécution de ce dernier, le Maître de l’ouvrage ou la MCC pourra, moyennant notification, mettre fin de manière immédiate à l’engagement de l’Entrepreneur en vertu du Contrat et l’expulser du Site, et les dispositions de la Clause 15 [Résiliation par le Maître de l’ouvrage] s’appliqueront comme si ladite expulsion avait été effectuée en vertu de la Sous-clause 15.2(f).

(e) S’il est déterminé que l’un quelconque des membres du Personnel de l’Entrepreneur a commis des actes frauduleux ou entachés de corruption, ou utilisé des pratiques interdites ou de coercition, de collusion ou d’obstruction pendant la procédure d’appel d’offres ou l’exécution du Contrat, mais si le Maître de l’ouvrage ou la MCC décide de ne pas mettre fin à l’engagement de l’Entrepreneur et au Contrat conformément aux dispositions précédant immédiatement celles-ci, le ou les membres du personnel de l’Entrepreneur pertinents seront dégagés de leurs responsabilités en vertu de la Sous-clause 6.9 [Le Personnel de l’Entrepreneur].

16. Suspension et résiliation par l’Entrepreneur

	Sous-clause 16.2
Résiliation par l’Entrepreneur
	Modification du sous-paragraphe (d) de la Sous-clause 16.2 pour ajouter ce qui suit à la fin :
« d’une manière affectant de manière substantielle et négative l’équilibre économique du Contrat et/ou la capacité de l’Entrepreneur à s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu du Contrat, »

17. Risque et responsabilité

	Sous-clause 17.3
Risques du Maître de l’ouvrage
	Modification de la Sous-clause 17.3 pour remplacer la première ligne par ce qui suit :
« Les risques du Maître de l’ouvrage, dans la mesure où ils affectent directement l’exécution des Travaux dans le Pays où les Travaux permanents doivent être exécutés, sont : »

	Sous-clause 17.6

Limitation de la responsabilité
	Modification de la Sous-clause 17.6 pour remplacer le premier paragraphe par ce qui suit : 

« Aucune Partie ne sera responsable vis-à-vis de l’autre Partie en cas de perte d’utilisation des Travaux, perte de bénéfices, perte d’un quelconque contrat, ou perte ou dommage indirect ou consécutif pouvant avoir été subi par l’autre Partie en liaison avec le Contrat, autrement que ce qui est spécifiquement prévu à la Sous-clause 8.7 [Dommages et intérêts en cas de retard] ; la Sous-clause 11.2 [Coût relatifs à la suppression des vices] ; la Sous-clause 15.4 [Paiement après résiliation] ; la Sous-clause 16.4 [Paiement après résiliation] ; la Sous-clause 17.1 [Indemnités] ; la Sous-clause 17.4 (b) [Conséquences des Risques du Maître de l’ouvrage] et la Sous-clause 17.5 [Droits de propriété intellectuelle et industrielle]. » 

18. Assurance

	Sous-clause 18.1

Exigences générales relatives aux assurances
	Modification de la Sous-clause 18.1 pour ajouter ce qui suit à la fin : 

« La Partie souscriptrice aura le droit de souscrire toutes les assurances en liaison avec le Contrat (y compris, sans toutefois s’y limiter, les assurances auxquelles il est fait référence à la Clause 18 [Assurance]) auprès des assureurs de toute Entité admissible. » 

19. Force majeure

	Sous-clause 19.4
Conséquences de la Force majeure
	Modification de la Sous-clause 19.4 pour insérer ce qui suit à a fin du sous-paragraphe (b) :
« , y compris les coûts de rectification ou de remplacement des Travaux et/ou des Biens endommagés ou détruits du fait d’un cas de Force Majeure, dans la mesure où ils n’ont pas fait l’objet d’une indemnisation par le biais de la police d’assurance à laquelle il est fait référence à la Sous-clause 18.2 [Assurance des Travaux et de l’équipement de l’Entrepreneur]. » 

20. Réclamations, litiges et arbitrage


	Sous-clause 20.1
Réclamations de l’Entrepreneur
	Modification de la Sous-clause 20.1 pour insérer ce qui suit sous la forme d’un nouveau paragraphe entre les sous-paragraphes 6 et 7 :
« Pendant la période de 42 jours définie ci-dessus, l’Ingénieur se conformera à la Sous-clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou déterminer (i) l’extension (le cas échéant) de la Date d’achèvement (avant ou après l’expiration) conformément à la Sous-clause 8.4 [Prolongation du délai d’achèvement], et/ou (ii) le paiement additionnel (le cas échéant) auquel l’Entrepreneur a droit en vertu du Contrat. » 

Modification de la Sous-clause 20.1 pour supprimer le paragraphe 8 (dans l’ordre des paragraphes avant la modification effectuée avant) et pour le remplacer par le nouveau paragraphe suivant : 

« Si l’Ingénieur ne répond pas dans les délais prescrits par la présente Sous-clause, l’une ou l’autre Partie pourra considérer que la réclamation est rejetée par l’Ingénieur, et l’une ou l’autre Partie pourra soumettre une telle réclamation au Bureau de Conciliation conformément à la Sous-clause 20.4 [Obtention de la décision du Bureau de Conciliation]. » 

	Sous-clause 20.2
Désignation du Bureau de Conciliation
	Modification de la Sous-clause 20.2 pour insérer ce qui suit à la fin de la première phrase du deuxième paragraphe :
« dont chacun devra parler couramment la langue pour les communications telle que définie dans le Contrat et aura une expérience professionnelle dans le type de construction impliqué dans les Travaux et dans l’interprétation de documents contractuels ». 

Modification de la Sous-clause 20.2 pour remplacer le cinquième paragraphe par ce qui suit :

« L’accord entre les Parties et soit le membre unique (« le Conciliateur »), soit chacun des trois membres devra : 

(a) incorporer par référence les Conditions générales de l’Accord de règlement des litiges contenues dans l’Appendice auxdites Conditions générales ; et
(b) être sous la forme annexée au Cahier des clauses administratives particulières ou sous une autre forme approuvée par le Maître de l’ouvrage. » 

	Sous-clause 20.6
Arbitrage
	Modification de la Sous-clause 20.6 pour remplacer le premier paragraphe par ce qui suit :
« Tout litige non réglé à l’amiable et eu égard auquel la décision du Bureau de Conciliation (le cas échéant) n’est pas définitive et contraignante sera réglée par arbitrage. Sauf accord contraire convenu entre les Parties :

(a)
Pour les contrats avec des travailleurs étrangers,


(i)
une procédure d’arbitrage international sera conduite par l’organisme d’arbitrage international désigné dans l’Appendice de l’Offre, conformément aux règles d’arbitrage de l’organisme désigné, le cas échéant, ou conformément aux règles d’arbitrage de l’UNCITRAL, à la discrétion de l’organisme désigné ;


(ii)
le lieu de l’arbitrage sera la ville dans laquelle se situe le siège de l’organisme d’arbitrage international ou à tout autre endroit choisi conformément aux règles d’arbitrage international ; et


(iii)
pour les communications, l’arbitrage sera conduit dans la langue définie à la Sous-clause 1.4 [Droit et langue] ; et

(b)
Pour les contrats avec des travailleurs locaux, l’arbitrage sera conduit conformément aux Lois en vigueur dans le Pays de Maître de l’ouvrage. »
Modification de la Sous-clause 20.6 pour ajouter ce qui suit à la fin :

« La MCC a le droit d’être un observateur lors de n’importe quelle procédure d’arbitrage qui surviendrait en vertu de ce Contrat, à sa seule discrétion, mais n’est aucunement obligé d’observer un arbitrage quelconque. Que la MCC soit ou non un observateur dans un arbitrage quelconque qui surviendrait à propos de ce Contrat, le Maître de l’ouvrage devra fournir à la MCC la transcription écrite en anglais de toute procédure ou audience d’arbitrage et une copie écrite de la sentence arbitrale dans les 10 jours suivant (a) chacune de ces procédures ou audiences ou, (b) à la date de la remise de la sentence arbitrale. L’acception par la MCC du droit d’être un observateur lors d’un arbitrage ne constitue aucunement une acceptation par la MCC de la compétence des tribunaux ou de tout organisme du pays du Maître de l’ouvrage ou de l’Entrepreneur, ou de toute autre juridiction ou de la compétence de toute commission d’arbitrage ou autre organisme ». 

	Sous-clause 20.7
Non-respect de la décision du Bureau de Conciliation
	Remplacement du texte de la Sous-clause 20.7 par ce qui suit :
« Si une Partie ne respecte pas l’une quelconque des décisions du Bureau de Conciliation, qu’elle soit contraignante ou définitive et contraignante, l’autre Partie pourra, sans porter préjudice aux autres droits dont elle pourrait jouir, soumettre le différend à arbitrage en vertu de la Sous-clause 20.6 [Arbitrage] en vue d’un recours sommaire ou autre recours, selon le cas. La Sous-clause 20.4 [Obtention de la décision du Bureau de Conciliation] et la Sous-clause 20.5 [Règlement amiable] ne s’appliquent pas dans ce cas. »

	
	Ajout des Clauses et Sous-clauses suivantes

21.
Impôts/taxes

	Sous-clause 21.1
Certaines formes d’imposition locale
	« Tel que prévu en vertu du Compact, la plupart des activités et des services exécutés en application du Contrat, y compris en liaison avec l’exécution des Travaux, sont exonérés de tous impôts, taxes, cotisations ou autres droits applicables conformément aux Lois actuellement en vigueur ou pouvant l’être à l’avenir dans le pays du Maître de l’ouvrage (séparément « impôt/taxe » et collectivement « impôts/taxes ») pendant la durée de validité du Compact, y compris, sans toutefois s’y limiter : 

(a) les impôts sur le revenu, les retenues d’impôts à la source et des autres impôts sur les bénéfices ou sur les entreprises à la charge des personnes physiques, des organisations ou des entreprises (en dehors des ressortissants ou résidents permanents du pays du Maître de l’ouvrage) ; 

(b) les droits de douane, frais de dédouanement, taxes d’importation et d’exportation, et autres impôts affectant l’importation, l’utilisation et la réexportation de marchandises, (y compris les Équipements et pièces de rechange de l’Entrepreneur, les Installations industrielles, Matériaux et fournitures importés dans le pays du Maître de l’ouvrage aux fins du Contrat), de services ou d’effets et articles personnels (y compris des voitures de tourisme) devant être utilisés en liaison avec l’exécution des Travaux ou en vue d’utilisation par les membres du Personnel de l’Entrepreneur (ou les membres de leur famille) qui ne sont pas des ressortissants ou résidents permanents du pays du Maître de l’ouvrage et qui se trouvent dans celui-ci aux fins d’exécution des Travaux ; et

(c) les impôts sur la vente, la taxe sur la valeur ajoutée, les droits d’accise, les taxes sur la mutation de biens (meubles ou immeubles), les taxes sur la propriété, la possession ou l’usage de biens (meubles ou immeubles), et d’autres charges similaires sur des transactions portant sur des biens, des travaux ou des services.

« En cas d’importations de biens pour usage personnel, les informations écrites devront indiquer que les biens seront utilisés pour usage personnel par le Personnel de l’Entrepreneur (ou les membres de leur famille) qui ne sont pas des ressortissants ou résidents permanents du pays du Maître de l’ouvrage et qui se trouvent dans celui-ci aux fins d’exécution des Travaux. »
« Le Maître de l’ouvrage devra fournir des efforts raisonnables pour faire en sorte que le Gouvernement accorde à l’Entrepreneur, ses sous-traitants et les membres de son Personnel les exonérations d’impôt applicables à de telles personnes physiques ou morales, conformément aux modalités du Compact ou de ses accords annexes. »

	Sous-clause 21.2
Impôts sur le revenu pour les membres du personnel local
	« Comme le prévoit le Compact, le personnel local de l’Entrepreneur (ressortissants ou résidents permanents du pays du Maître de l’ouvrage) devront payer les impôts sur le revenu des personnes physiques qui leur sont applicables dans le pays du Maître de l’ouvrage en fonction de leurs salaires et émoluments conformément aux Lois alors en vigueur, et l’Entrepreneur devra faire le nécessaire pour ce qui est des déductions d’impôts pouvant être prévues à son encontre par de telles Lois. »

	Sous-clause 21.3

Obligation de paiement des taxes et impôts
	« L’Entrepreneur, ses sous-traitants et leur personnel respectif devront payer tous les impôts prévus par les Lois en vigueur. Le Maître de l’ouvrage ne sera en aucun cas tenu de payer de tels impôts.

« Si l’Entrepreneur, l’un de ses sous-traitants ou un membre du Personnel de l’Entrepreneur est tenu de pays des impôts couverts par une telle exonération en vertu du Compact ou d’un de ses accords annexes, l’Entrepreneur devra aviser le Maître de l’ouvrage dans les meilleurs délais du paiement de tels impôts, et il devra coopérer avec le Maître de l’ouvrage, la MCC ou l’un quelconque de leurs agents ou représentants, et prendre les mesures que ceux-ci pourront solliciter afin d’obtenir le remboursement approprié de tels impôts dans les meilleurs délais. »

22.
Dispositions générales du Compact

	Sous-clause 22.1

Dispositions faisant partie intégrante du Contrat
	« Les dispositions de l’Annexe A (Dispositions complémentaires) forment partie intégrante du présent Contrat. À titre de précision, les Parties au présent Contrat acceptent et comprennent que les Clauses de l’Annexe A de ce Contrat reflètent certaines conditions du Gouvernement et du Maître de l’ouvrage en vertu de Clauses du Compact qui doivent être transférés à tout Entrepreneur, sous-traitant ou associé qui participe aux procédures de passation de marchés ou aux contrats subséquents financés en tout ou partie par la MCC, et que, tout comme dans d’autres clauses du présent Contrat, les dispositions de l’Annexe A font partie des clauses exécutoires du présent Contrat. »

	Sous-clause 22.2

Clauses de transfert
	« Dans tout contrat de sous-traitance et toute sous-adjudication conclus par l’Entrepreneur selon les modalités du présent Contrat, l’Entrepreneur veillera à inclure toutes les dispositions de l’Annexe A dans tout accord lié à un tel contrat de sous-traitance ou sous-adjudication. »


Annexe A : Dispositions complémentaires

Dispositions générales

Les termes en majuscules employés mais non définis dans la présente Annexe auront le sens qui leur est attribué dans le CCAG, le Compact ou les documents connexes. 

Le Maître de l’ouvrage est chargé de la supervision et de la gestion de la mise en œuvre du Compact au nom du Gouvernement, et il a l’intention d’utiliser une portion du financement provenant du Compact pour effectuer des paiements admissibles dans le cadre du présent contrat, étant entendu que (a) les paiements en question ne seront effectués qu’à la demande et qu’au nom du Maître de l’ouvrage et que sur autorisation de l’Agent du fisc ; (b) la MCC n’a aucune obligation vis-à-vis de l’Entrepreneur dans le cadre du Compact ou du présent Contrat ; (c) lesdits paiements seront soumis, à tous le niveaux, aux modalités du Compact ; et (d) aucune partie autre que le Gouvernement et le Maître de l’ouvrage n’est autorisée à jouir d’un droit quelconque en vertu de l’Accord ou à avoir des prétentions quelles qu’elles soient au Financement de la MCC.

A.
Statut de la MCC ; Droits Réservés ; Tiers Bénéficiaire

1. Statut de la MCC. La MCC est une entreprise américaine agissant pour le compte du Gouvernement des États-Unis en ce qui concerne la mise en œuvre du Compact. En tant que tel, la MCC n’a aucune responsabilité en vertu du présent Contrat et est protégée contre tout procès ou toute procédure résultant de ou relative au présent Contrat. Pour tout problème découlant du ou relatif au présent contrat, la MCC n’est pas soumise à la juridiction de tribunaux ou de toute autre entité juridique ou organe de compétence juridique quelconque. 
2. Droits réservés de la MCC.

(a) Certains droits sont expressément réservés à la MCC dans le cadre du présent Contrat, du Compact et des documents connexes du Compact, y compris le droit d’approuver les modalités du présent Contrat ainsi que tout amendement ou toute modification de la présente et le droit de suspendre ou de résilier le présent Contrat.

(b) En se réservant ces droits dans le cadre du présent Contrat, du Compact ou de tout document connexe du Compact, la MCC a seulement agi en qualité de bailleur de fonds dans le but d’assurer un usage adéquat des fonds du Gouvernement des États-Unis, et toute décision de la MCC d’exercer ou de s’abstenir d’exercer ces droits doit être faite en qualité de bailleur de fonds et dans le cadre du financement de l’activité et ne doit en aucun cas être interprétée comme faisant de la MCC une partie au présent Contrat. 

(c) La MCC peut exercer ses droits, le cas échéant, ou discuter de questions relatives au présent Contrat avec les Parties ou avec le Gouvernement, conjointement ou séparément, sans que cela n’entraîne une obligation ou responsabilité quelconque pour aucune des parties.

(d) L’approbation (ou l’absence d’approbation) ou l’exercice (ou le non-exercice) par la MCC de ses droits n’empêchera pas le Gouvernement, le Maître de l’ouvrage, la MCC ou toute autre personne ou entité de faire valoir ses droits à l’encontre de l’Entrepreneur, ou de décharger l’Entrepreneur d’une obligation qu’il aurait autrement vis-à-vis du Gouvernement, du Maître de l’ouvrage, de la MCC, ou de toute autre personne ou entité. Aux fins de la présente Clause (d), MCC doit être interprété comme incluant tout cadre, directeur, employé, affilié, Entrepreneur, agent ou mandataire de la MCC.

3. Tiers Bénéficiaire. En vertu du présent contrat, la MCC doit être considérée comme un tiers bénéficiaire.

B.
Restrictions relatives à l’utilisation ou au Traitement des fonds octroyés en vertu du Financement de la MCC

L’utilisation et le traitement des fonds de la MCC en rapport avec le présent Contrat ne violent pas et ne pourront violer aucune des restrictions ou exigences spécifiées dans le Compact ni aucun autre accord approprié ou Lettre de mise en œuvre, ou loi applicable ou politique du gouvernement des États-Unis. Aucun Financement de la MCC ne pourra être utilisé à des fins militaires, pour une quelconque activité susceptible d’entraîner une perte significative d’emplois aux États-Unis ou une délocalisation substantielle d’activités industrielles à l’extérieur des États-Unis, pour soutenir une quelconque activité susceptible d’entraîner une situation de danger au niveau de l’environnement, de la santé ou de la sécurité, ou pour financer des avortements ou stérilisation forcée comme méthode de planification familiale. Le Financement de la MCC ne sera pas assujetti au paiement ou à l’imposition de Taxes/d’Impôts, tel que prévu dans le Compact.
C.
Passation de marchés
L’Entrepreneur doit veiller à ce que toutes les passations de marchés pour marchandises, services ou travaux dans le cadre de, en rapport avec ou en application du présent Contrat soient conformes aux principes généraux en vigueur le cas échéant, définis dans le Compact et dans les Directives de passation des marchés du Programme MCC, et publiés sur le site Internet de la MCC, www.mcc.gov L’Entrepreneur devra se conformer aux exigences d’éligibilité visant les sources non autorisées ou les Clauses de limitation de certaines parties conformément aux lois, réglementations et politiques des États-Unis, applicables aux politiques ou Directives de la Banque Mondiale, et conformément aux exigences d’éligibilité qui peuvent être spécifiées par la MCC ou le Maître de l’ouvrage. 

D.
Rapports et informations ; Accès, Audits et Examens

Rapports et informations. L’Entrepreneur devra conserver tous les enregistrements et livres comptables et fournir de tels rapports, documents, données ou autres informations au Maître de l’ouvrage le cas échéant de la manière et dans les limites prescrites par le Compact ou par tout autre document connexe, et conformément aux demandes que pourrait raisonnablement faire le Maître de l’ouvrage, de temps à autre, afin de se conformer aux exigences de production de rapports prescrits par le Compact ou les documents connexes. La MCC pourra utiliser comme elle l’entend toutes les informations obtenues dans un rapport ou un document qui lui aura été fourni. Les Clauses du Compact et des documents s’y rapportant qui sont applicables au gouvernement s’appliqueront mutatis mutandis à l’Entrepreneur comme si l’Entrepreneur était le Gouvernement dans le cadre du Compact.

Accès, Audits et Examens. À la demande de la MCC, l’Entrepreneur devra permettre aux représentants autorisés de la MCC, à un Inspecteur général autorisé de la MCC, au United States Government Accountability Office, à tout commissaire aux comptes chargé d’un audit envisagé par le Compact ou conduit en vertu du Compact et à tous agents ou représentants engagés par la MCC ou le Gouvernement pour conduire des évaluations ou examens du Programme, d’auditer, de passer en revue, d’évaluer ou d’inspecter les activités financées par la MCC. Les Clauses du Compact et des documents s’y rapportant qui sont applicables au Gouvernement en ce qui concerne l’accès et les audits s’appliquent mutatis mutandis, à l’Entrepreneur comme si l’Entrepreneur était le Gouvernement dans le cadre du Compact.

Application aux Fournisseurs. L’Entrepreneur devra veiller à inclure les exigences d’audit, d’accès et de production de rapports dans ses contrats et accords avec d’autres fournisseurs intervenant dans le cadre du Contrat.
E. Conformité avec les lois contre la corruption et contre le blanchiment de fonds, le financement des activités terroristes, le commerce d’êtres humains et autres restrictions.

1. L’Entrepreneur veillera à ce qu’aucun paiement n’ait été ou ne soit effectué par l’Entrepreneur à tout agent du Gouvernement, du Maître de l’ouvrage, ni à aucun tiers (y compris tout autre fonctionnaire) dans le cadre du présent Contrat en violation de la Loi de 1977 en vigueur aux États-Unis contre les pratiques de corruption à l’étranger (Foreign Corrupt Practices Act), telle qu’amendée (15 U.S.C. 78a et suiv.) (« FCPA »), ou qui constituerait par ailleurs une infraction à la FCPA si la partie qui a effectué ce type de paiement était censée être un ressortissant ou une entité des États-Unis soumis à la FCPA, ou à toute loi similaire applicable au présent contrat y compris toutes lois locales. L’Entrepreneur affirme qu’aucun paiement du genre n’a été ou ne sera perçu par tout fonctionnaire, employé, agent ou mandataire dans le cadre du présent Contrat et en violation de la FCPA, ou qui constituerait par ailleurs une violation de la FCPA si la partie qui a effectué ce genre de paiement était un ressortissant ou une entité des États-Unis soumis à la FCPA, ou à toute loi similaire applicable au présent contrat y compris toutes lois locales. 

2. L’Entrepreneur ne fournira ni assistance, ni ressources substantielles, directement ou indirectement, pas plus qu’il ne permettra consciemment que des fonds de la MCC soient transmis à toute personne, entreprise ou autre entité que l’Entrepreneur reconnaît, ou est censé reconnaître comme auteur d’actes ou de tentatives ou d’encouragement d’actes terroristes, en tant que facilitateur, participant ou personne préconisant des actes terroristes, y compris, de manière non limitative, les personnes ou les entités figurant (i) sur la liste de référence des Ressortissants Spécialement Désignés et des Personnes sous embargo tenue à jour par le Bureau du Département du Trésor Américain chargé du Contrôle des Actifs à l’étranger Cette liste est disponible sur le site www.treas.gov/offices/enforcement/ofac ; (ii) sur la liste consolidée des personnes et des entités gérées par le « Comité 1267 » du Conseil de sécurité des Nations Unies ; (iii) sur la liste tenue à jour sur www.sam.gov ; ou (iv) sur toute autre liste que le Maître de l’ouvrage pourrait solliciter le cas échéant. Pour les objectifs de la présente Clause, « appui important et ressources » comprend les devises, les instruments monétaires ou les autres garanties financières, services financiers, logement, formation, conseil ou assistance d’expert, refuge, faux documents ou fausse identité, équipement de communication, installations, armes, substances létales, explosifs, personnel, transport et autres biens tangibles, à l’exception de médicaments et de matériels religieux. 

3. L’Entrepreneur veillera à que ses activités dans le cadre du présent Contrat se conforment à toutes les lois, réglementations et décrets des États-Unis relatifs au blanchiment d’argent, au financement des activités terroristes, aux lois pénales des États-Unis, au pratiques commerciales restrictives, aux boycotts, et à toutes autres sanctions économiques, promulgués le cas échéant par voie législative, par décret, par réglementation, ou tels qu’ils sont appliqués par le Bureau du Département du Trésor des États-Unis chargé du Contrôle des Actifs à l’étranger ou toute autorité gouvernementale qui lui succède, y compris le 18 U.S.C. Section 1956, 18 U.S.C. Section 1957, 18 U.S.C. Section 2339A, 18 U.S.C. Section 2339B, 18 U.S.C. Section 2339C, 18 U.S.C. Section 981, 18 U.S.C. Section 982, Décret 13224, 15 C.F.R. Part 760, et tous les programmes de sanctions économiques énumérés au 31 C.F.R., Parties 500 à 598, et il veillera à ce que toutes ses activités dans le cadre du présent Contrat soient en conformité avec toutes les politiques et procédures de contrôle et de surveillance des opérations visant à vérifier la conformité, ainsi que pourra le déterminer ponctuellement MCC, le Maître de l’ouvrage, l’Agent Fiscal ou la Banque Mondiale, selon les cas. L’Entrepreneur doit vérifier ou faire vérifier, convenablement toute personne, entreprise ou toute autre entité ayant accès à ou bénéficiant de fonds, laquelle vérification sera effectuée conformément aux procédures énoncées dans le document des Directives de passation des marchés du Programme MCC intitulé « Procédures de vérification des parties exclues des procédures lors de passation de marchés du programme d’acquisition » disponible sur le site Internet de la MCC, www.mcc.gov. L’Entrepreneur (A) effectuera la vérification mentionnée ici au moins tous les trimestres, ou selon toute autre périodicité raisonnable comme pourrait le demander le Maître de l’ouvrage ou la MCC, le cas échéant, et (B) remettra un rapport de ce contrôle périodique au Maître de l’ouvrage avec copie à la MCC.

4. Les autres restrictions imposées à l’Entrepreneur s’appliqueront telles que définies dans le Compact ou les documents connexes relativement aux activités qui constitueraient une violation de toute autre Clause légale, réglementaire, exécutive ou politique des États-Unis, et toute mauvaise conduite nuisible à la MCC ou au Maître de l’ouvrage, toute activité contraire à la sécurité nationale des États-Unis ou toute autre activité qui affecterait fortement ou négativement la capacité du Gouvernement ou de toute autre partie à assurer la mise en œuvre efficace du Programme, ou à en garantir la mise en œuvre, ou de tout autre Projet, ou à remplir ses responsabilités ou obligations dans le cadre du Compact ou de tout autre document connexe, ou qui affecterait négativement et fortement les actifs du Programme ou les Comptes Autorisés.

F.
Publicité, information et marquage

1. L’Entrepreneur collaborera avec le Maître de l’ouvrage et le Gouvernement pour assurer une publicité adéquate pour les biens, travaux et services fournis dans le cadre du présent Contrat, y compris par l’identification des sites d'activité du Programme et le marquage des actifs du Programme en tant que biens, services et travaux financés par les États-Unis, agissant par le biais de la MCC, conformément aux normes de la MCC relatives à la publicité et à la diffusion des marques commerciales, disponibles sur le site Internet de la MCC : http://www.mcc.gov ; étant entendu toutefois que tout communiqué de presse ou déclaration concernant MCC ou le fait que MCC finance le Programme ou tous autres matériels de publicité faisant référence à la MCC, soient soumis à l’approbation préalable écrite de la MCC et soient conformes à toutes les directives fournies, le cas échéant, par la MCC dans des Lettres de mise en œuvre appropriée. 

2. Au moment de la fin ou de l'expiration du Compact, l’Entrepreneur, à la demande de la MCC, fera enlever tous marquages et toutes références à la MCC de tout matériel de publicité. 
G.
Assurances

L’Entrepreneur contractera des assurances, des garanties d'exécution, des garanties ou autres protections appropriées pour se couvrir contre les risques ou responsabilités inhérents à l'exécution du Contrat. L’Entrepreneur doit être désigné comme bénéficiaire de ces assurances et bénéficiaire de ces garanties, y compris des garanties d'exécution. Le Maître de l’ouvrage et la MCC, à la demande de la MCC, seront désignés comme assurés supplémentaires pour ces assurances ou autres garanties, dans la mesure où les lois applicables le permettent. L’Entrepreneur veillera à ce que toutes indemnités de sinistres versées par lesdites assurances ou toutes autres formes de garantie soient utilisées pour remplacer ou réparer toute perte subie ou pour assurer l'acquisition des biens, services et travaux couverts, sous réserve que ces paiements soient, à la discrétion de la MCC, déposés dans un compte tel que désigné par le Maître de l’ouvrage et acceptable par la MCC, ou conformément à d’autres instructions de la MCC.

H.
Conflit d’intérêts

L’Entrepreneur doit veiller à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne participent à la procédure de sélection, d’adjudication, d’administration ou de supervision d’un Contrat, d’une subvention ou autre avantage ou transaction financée en totalité ou en partie (directement ou indirectement) par des fonds octroyés en vertu du Financement de la MCC en rapport avec ce Contrat, dans lequel (i) l'entité, la personne, les membres immédiats de la famille de la personne ou de son ménage, son ou ses associés, ou les organisations contrôlées par ou impliquant substantiellement une telle personne ou entité, n’ait ou n’aient un intérêt financier ou autre (ii) la personne ou l’entité ne négocie ou ne prenne de dispositions quelconques concernant un emploi futur, à moins que cette personne ou entité n’ait d’abord révélé par écrit aux parties contractantes et à la MCC ce conflit d’intérêt et, à la suite de cette révélation, les parties contractantes ne consentent par écrit à continuer malgré le conflit. L’Entrepreneur veillera à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne prenne part à la procédure de sélection, d’adjudication, d’administration, de supervision ou de mise en œuvre d'un contrat, d'une subvention ou autre avantage ou transaction financée en totalité ou en partie (directement ou indirectement) par les fonds octroyés en vertu du Financement de la MCC en rapport avec le présent Contrat, ne sollicite , n'accepte de ou n'offre à un tiers, ne recherche ou ne reçoive de promesse (directement ou indirectement) pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, de cadeau, gratification, faveur ou avantage quelconque, autre que des articles de valeur minime, et conforme, sinon, aux directives que la MCC peut fournir, le cas échéant. L’Entrepreneur veillera à ce qu’aucun de ses dirigeants, administrateurs, employés, filiales, clients, sous-traitants, agents, conseillers ou représentants ne prenne part à des activités qui sont, ou donnent l’impression d’être, en conflit avec leurs intérêts dans le cadre du présent Contrat. Sans pour autant limiter la portée de ce qui précède, l’Entrepreneur se conformera, et assurera la conformité, à l’ensemble des politiques en matière de conflits d’intérêts et de déontologie du Maître de l’ouvrage comme ce dernier l’aura communiqué à l’Entrepreneur.

I.
Contradictions

En cas de contradiction entre le présent Contrat et le Compact et/ou l’Accord de décaissement ou l’Accord de passation de marché/Accord de mise en œuvre du programme, le ou les termes du Compact et/ou de l’Accord de décaissement ou de l’Accord de passation des marchés/Accord de mise en œuvre du programme prévaudra.

J.
Autres Clauses

L’Entrepreneur se conformera aux modalités que pourraient spécifier le Maître de l’ouvrage ou la MCC en rapport avec le Contrat

K.
Clauses à incorporer systématiquement

Dans tout sous-contrat ou contrat de sous-traitance conclu par l’Entrepreneur, conformément aux conditions du contrat, l’Entrepreneur devra veiller à inclure toutes les dispositions contenues dans les paragraphes (A) à (J) ci-dessus.

Annexe B : Appendice de l’Offre

Le Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ci-après, y compris l’Annexe A et l’Annexe B, vient compléter le Cahier des clauses administratives générales (CCAG). Lorsqu’un conflit survient, les dispositions du CCAP, y compris de l’Annexe A et de l’Annexe B, prévaudront sur celles du CCAG.
Section VIII
Formulaire de Notification d’intention d’adjudication

Formulaire de Notification d’intention d’adjudication

[papier à en-tête du Maître de l’ouvrage]

[date]

ADVANCE \D 4.80LE PRÉSENT DOCUMENT NE CONSTITUE PAS UNE NOTIFICATION D’ATTRIBUTION DU MARCHÉ OU UNE LETTRE D’ACCEPTATION.

LE MAÎTRE DE L’OUVRAGE N’A AUCUNEMENT L’INTENTION DE CONCLURE UN CONTRAT PAR LES PRÉSENTES.

À : ADVANCE \D 1.90[insérer le nom et l’adresse du Soumissionnaire sélectionné]
Conformément au Dossier d’appel d’offres (37.1 des IS) en liaison avec [insérer le nom du Contrat et le numéro d’identification, tel qu’indiqué dans le Dossier d’appel d’offres], la présente notification vise à vous informer que vous avez été sélectionné pour la passation de marchés associée audit Dossier d’appel d’offres et, après l’expiration du délai de soumission de toute contestation des soumissionnaires et du délai de résolution d’une telle contestation conformément à notre procédure de contestation des soumissionnaires, tel qu’expliqué plus en détails dans le Dossier d’appel d’offres, nous prévoyons de vous envoyer une Lettre d’acceptation formelle et un Accord contractuel.

La présente Notification d’intention d’adjudication ne constitue PAS la formation d’un contrat entre vous et nous. Vous n’acquerrez aucun droit, que ce soit en vertu des lois ou de l’équité, nous ne vous conférons aucun droit et nous d’accepterons la création d’aucun droit et d’aucune obligation, que ce soit en vertu des lois ou de l’équité, tant que vous n’aurez pas reçu une Lettre d’acceptation signée, accompagnée d’un Accord contractuel, et tant que les conditions prévues dans ladite Lettre d’acceptation n’auront pas été satisfaites d’une manière que nous pourrons juger acceptable. Nous nous réservons le droit d’annuler la présente Notification d’intention d’adjudication à tout moment avant l’Attribution du marché, sans engager aucunement notre responsabilité.

Merci pour votre participation à la procédure d’appel d’offres. Pour toute information concernant la présente notification, veuillez contacter la personne dont le nom figure ci-dessous.  

Signature autorisée : 

Nom et fonction du Signataire : 

[insérer le nom du Maître de l’ouvrage] 


Section IX : Annexe au Cahier des clauses administratives particulières – Formulaires contractuels

Formulaire de Lettre d’acceptation

 [papier à en-tête du Maître de l’ouvrage]

[date]

ADVANCE \D 4.80À : ADVANCE \D 1.90[insérer le nom et l’adresse de l’Entrepreneur]
Le présent document vise à vous informer que l’Offre que vous avez soumise en date du [insérer la date] pour l’exécution de [insérer le nom du Contrat et son numéro d’identification, tel que prévu dans le Dossier d’appel d’offres] pour le Prix équivalent à
 [insérer le montant en chiffres et en lettres] [insérer la devise], tel que corrigé et modifié conformément aux Instructions aux Soumissionnaires a été acceptée par le Maître de l’ouvrage.

Dans les 28 jours suivant la date à laquelle vous recevrez la présente Lettre d’acceptation et le Contrat ci-joint, nous vous demandons par les présentes (a) de signer et de retourner le Contrat ci-joint conformément à la Sous-clause 1.6 du CCAG, et (b) de transmettre la garantie d’exécution conformément à la Sous-clause 4.2 du CCAG, en utilisant à cette fin le Formulaire de Garantie d’exécution bancaire inclus à la Section IX, Annexe au Cahier des clauses administratives particulières – Formulaires contractuels, ou sous une autre forme que nous pourrons juger acceptable. 

Signature autorisée : _________________________________________________________
Nom et fonction du Signataire :_________________________________________________
[insérer le nom du Maître de l’ouvrage] ________________________________________
Pièce jointe : Accord contractuel

Formulaire d’Accord contractuel

ACCORD CONTRACTUEL

LE PRÉSENT ACCORD CONTRACTUEL est conclu, ce jour, le  
 20 

entre 
 de 

(ci-après « le Maître de l’ouvrage ») d’une part et 

of 
 (ci-après « l’Entrepreneur ») d’autre part.

ATTENDU QUE, la Millennium Challenge Corporation et le Gouvernement de/du [insérer pays] ont conclu un Compact d’assistance par le Millennium Challenge Account pour promouvoir la réduction de la pauvreté par la croissance économique au/en [insérer pays] d’un montant d’environ [insérer montant] USD (« Financement de la MCC »).

ATTENDU QUE le Gouvernement, agissant par le biais du Maître de l’ouvrage, a l’intention d’utiliser une partie du Financement de la MCC pour effectuer des paiements tels que répondant aux critères requis en vertu du Contrat.

ATTENDU QUE les termes du Contrat, y compris relativement aux paiements versés par le Maître de l’ouvrage et aux restrictions relatives à l’utilisation du Financement de la MCC, seront sous réserve, à tous égards, des modalités et conditions du Compact et des documents s’y rapportant. 

ATTENDU QU’aucune partie autre que le Gouvernement, le Maître de l’ouvrage et la MCC n’obtiendra de droit en vertu du Compact ou n’aura de droit quelconque relativement aux montants du Financement de la MCC.

ATTENDU QUE le Maître de l’ouvrage souhaite que certains Travaux soient exécutés par l’Entrepreneur, à savoir, 
, et il a accepté une Offre par l’Entrepreneur pour l’exécution et la réalisation de tels Travaux, ainsi que la correction de tout défaut y afférents, s’il y a lieu.

PAR CONSÉQUENT, LE PRÉSENT ACCORD CONTRACTUEL ATTESTE ce qui suit :

1.
Dans le présent Accord contractuel, les termes et expressions auront la signification qui leur est respectivement donnée dans le Contrat.

2.
Les documents identifiés dans la Sous-clause 1.5 du Cahier des clauses administratives générales et du Cahier des clauses administratives particulières du Contrat seront réputés faire partie intégrante du Contrat et devront être lus et interprétés comme y étant incorporés, et l’ordre de priorité desdits documents sera tel que prévu dans la Sous-clause 1.5.

3.
En contrepartie des paiements devant être versés par le Maître de l’ouvrage à l’Entrepreneur tel que prévu dans le Contrat, l’Entrepreneur s’engage par les présentes envers le Maître de l’ouvrage à exécuter et à réaliser les Travaux, et à corriger tout défaut éventuel en liaison avec lesdits Travaux conformément aux dispositions du Contrat.

4.
Le Maître de l’ouvrage s’engage par les présentes à payer à l’Entrepreneur en contrepartie de l’exécution et de la réalisation des Travaux, ainsi que pour la correction de tout défaut éventuel en liaison avec lesdits Travaux, le Prix du Contrat ou toute autre somme pouvant devenir payable en vertu des dispositions du Contrat au moment et de la manière prévus par le Contrat.

EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes ont donné leur accord pour que le présent Accord contractuel soit signé le jour et l’année précisés ci-dessus.

Le Sceau officiel de 
 a été apposé en conséquence en la présence de : 
 ou 

Signé, scellé et remis par 

En la présence de : 

Signature engageant le Maître de l’ouvrage 

Signature engageant l’Entrepreneur 

Formulaires de Garantie d’exécution, 

de Garantie pour paiement anticipé et 

de Retenue de garantie

Des exemples de formulaires de Garantie d’exécution, de Garantie pour paiement anticipé et de Retenue de garantie sont présentés ci-après. Les Soumissionnaires ne doivent pas encore remplir ces formulaires. Seul le Soumissionnaire sélectionné sera tenu de fournir une garantie d’exécution et une garantie bancaire pour paiement anticipé conformément aux modèles ou dans des formats similaires jugés acceptables par le Maître de l’ouvrage.
Formulaire de garantie bancaire d’exécution 

[Nom de la banque et adresse de la succursale ou de l’agence qui émet la Garantie]

Bénéficiaire :
[Nom et adresse du Maître de l’ouvrage]

Date :
________________

GARANTIE D’EXÉCUTION N° :
_________________

Nous avons été informés que [nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») a conclu avec vous le Contrat N° [insérer le numéro de référence du contrat] à la date du [date] en vue de l’exécution de [nom du Contrat et description brève des Travaux] (ci-après appelé « le Contrat »). 

En outre, nous comprenons que, conformément aux conditions du Contrat, une Garantie d’exécution est requise.

À la demande de l’Entrepreneur, par la présente, nous [nom de la banque] nous engageons irrévocablement à vous verser tous montants ne dépassant pas un total de [montant en chiffres] ([montant en toutes lettres]), ladite somme étant payable dans la devise dans laquelle le Prix du Contrat est libellé, dès que nous aurons reçu votre première demande écrite accompagnée d’une déclaration écrite établissant que l’Entrepreneur a contrevenu à ses obligations en vertu du Contrat, sans que vous n’ayez besoin de justifier votre demande ou la somme indiquée dans ledit Contrat.

Cette Garantie expirera au plus tard vingt-et-un (21) jours suivant la date de délivrance d’un Certificat de responsabilité en cas de défaut conformément aux termes du Contrat, selon le calcul basé sur une copie d’un tel Certificat de responsabilité en cas de défaut qui sera mis à notre disposition ; ou le ______ 2___, selon la date survenant en premier, à moins que la date précisée ne soit déjà prolongée conformément au paragraphe suivant.

Nous avons appris que vous pouvez demander à l’Entrepreneur de prolonger la période de validité de la présente garantie si le Certificat de responsabilité en cas de défaut en vertu du Contrat n’a pas été délivré avant la date survenant vingt-huit (28) jours avant la date spécifiée au paragraphe ci-dessus (le ________ 2____). Nous nous engageons à reporter la date d’expiration de la présente garantie dès que nous auront reçu, avant la fin d’une telle période de vingt-huit (28) jours, votre demande et votre déclaration écrites selon laquelle le Certificat de responsabilité en cas de défaut n’a pas été délivré et selon laquelle l’Entrepreneur demeure contraint de fournir la Garantie d’exécution en application des clauses du Contrat.

Toute demande de paiement en vertu de cette Garantie doit parvenir à nos bureaux au plus tard à la date d’expiration pouvant avoir été reportée, ou aux alentours de cette date, conformément aux conditions susmentionnés. 

[La banque émettrice devra effacer ce qui n’est pas applicable]. Nous confirmons que [nous sommes une institution financière autorisée légalement à fournir cette garantie dans le pays du Maître de l’ouvrage] [OU] [nous sommes une institution financière située à l’extérieur du pays du Maître de l’ouvrage, mais nous avons une institution financière correspondante située dans le pays du Maître de l’ouvrage qui assurera l’exécution de cette garantie. Le nom de notre banque correspondante et ses coordonnées sont les suivants : [indiquer le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et l’adresse électronique]. 

Cette Garantie est assujettie aux Règles uniformes relatives aux garanties, Publication 758 de la Chambre de commerce internationale, Révision de 2010, mais l’exigence de déclaration justificative de l’Article 15(a) est expressément exclue par les présentes et conformément à ce qui peut être indiqué ci-dessus.

_____________________________

 [signature(s)]

Garantie bancaire pour paiement anticipé

[Nom de la banque et adresse de l’agence ou de la succursale qui délivre la Garantie]

Bénéficiaire :
 [Nom et adresse du Maître de l’ouvrage]
Date :
__________________
GARANTIE DU VERSEMENT ANTICIPÉ N° : _________________
Nous avons été informés que [insérer le nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») a conclu avec vous le Contrat N° [insérer le numéro de référence du Contrat] en date du [insérer la date] avec vous, en vue de l’exécution de [insérer le nom du Contrat et une brève description des Travaux] (ci-dessous dénommé le « Contrat »).

En outre, nous comprenons que, conformément aux dispositions du Contrat, un paiement anticipé d’une somme de [montant en chiffres] ([montant en toutes lettres]) doit être versé contre une garantie de paiement anticipé.

À la demande de l’Entrepreneur, nous [insérer le nom de la Banque] nous engageons irrévocablement à vous payer tous montants ne dépassant pas un total de [insérer le montant en chiffres] ([insérer le montant en toutes lettres]) dès notre réception de votre première demande écrite accompagnée d’une déclaration écrite établissant que :


(a) l’Entrepreneur n’a pas remboursé le paiement anticipé, en tout ou partie, conformément aux conditions du Contrat ;


(b) la somme correspondant au paiement anticipé que l’Entrepreneur n’a pas remboursé. 

L’une des conditions pour soumettre une plainte et recevoir un paiement en vertu de la Garantie est que le paiement anticipé mentionné ci-dessus ait été reçu par l’Entrepreneur sur son compte en banque numéro ____________ auprès de _________________ [insérer le nom de la Banque].

Le montant maximum de la Garantie sera progressivement réduit par déductions des montants correspondant au remboursement du versement anticipé par l’Entrepreneur, comme attesté par les relevés bancaires intérimaires ou par les certificats de paiement qui nous seront présentés. Cette Garantie s’éteindra, à la première des deux dates suivantes : soit, au plus tard, dès que nous aurons reçu une copie du Certificat de paiement intérimaire indiquant que [__]
 pour cent du Prix du Contrat a fait l’objet de certificats de paiements, ou le ________ 2____. Par conséquent, toute demande de paiement en vertu de la présente Garantie doit être reçue par nous, à nos bureaux, au plus tard à cette date.

Cette Garantie est soumise aux Règles uniformes relatives aux garanties, Publication 758 de la Chambre de commerce internationale, Révision de 2010, mais l’exigence de déclaration justificative de l’Article 15(a) est expressément exclue par les présentes et conformément à ce qui peut être indiqué ci-dessus.

_____________________ 
[signature(s)]

Formulaire de retenue de garantie

[Nom de la banque et adresse de l’agence ou de la succursale qui délivre la Garantie]

Bénéficiaire :
 [Nom et adresse du Maître de l’ouvrage]
Date :
__________________
GARANTIE DU VERSEMENT ANTICIPÉ N° : _________________
Nous avons été informés que [insérer le nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») a conclu avec vous le Contrat N° [insérer le numéro de référence du Contrat] en date du [insérer la date] avec vous, en vue de l’exécution de [insérer le nom du Contrat et une brève description des Travaux] (ci-dessous dénommé le « Contrat »).

En outre, nous comprenons que, conformément aux dispositions du Contrat, l’Entrepreneur doit recevoir un paiement anticipé de [une partie de] la Retenue de garantie, un tel paiement devant être effectué en échange d’une retenue de garantie.

À la demande de l’Entrepreneur, nous [insérer le nom de la Banque] nous engageons irrévocablement à vous payer tous montants ne dépassant pas un total de [insérer le montant en chiffres] ([insérer le montant en toutes lettres]), ladite somme étant payable dans la devise dans laquelle le Prix du Contrat est libellé, dès notre réception de votre première demande écrite accompagnée d’une déclaration écrite établissant que :


(a) l’Entrepreneur ne s’est pas acquitté de ses obligations consistant à corriger certains défauts pour lesquels sa responsabilité est engagée en vertu du Contrat ;


(b) la nature de tels défauts ; et


(c) la somme nécessaire pour corriger de tels défauts. 

À aucun moment notre responsabilité en vertu de la présente garantie ne saurait dépasser le montant total de la Retenue de garantie fournie à l’Entrepreneur par vos soins, tel que justifié par les notifications que vous aurez signifiées conformément aux conditions du Contrat, avec copie nous étant adressée. 

Cette Garantie expirera au plus tard vingt-et-un (21) jours suivant la date de délivrance d’un Certificat de responsabilité en cas de défaut conformément aux termes du Contrat, selon le calcul basé sur une copie d’un tel Certificat de responsabilité en cas de défaut qui sera mis à notre disposition ; ou le ______ 2___, selon la date survenant en premier, à moins que la date précisée ne soit déjà prolongée conformément au paragraphe suivant.

Nous avons appris que vous pouvez demander à l’Entrepreneur de prolonger la période de validité de la présente garantie si le Certificat de responsabilité en cas de défaut en vertu du Contrat n’a pas été délivré avant la date survenant vingt-huit (28) jours avant la date spécifiée au paragraphe ci-dessus (le ________ 2____). Nous nous engageons à reporter la date d’expiration de la présente garantie dès que nous auront reçu, avant la fin d’une telle période de vingt-huit (28) jours, votre demande et votre déclaration écrites selon laquelle le Certificat de responsabilité en cas de défaut n’a pas été délivré et selon laquelle l’Entrepreneur demeure contraint de fournir la Retenue de garantie en application des clauses du Contrat. 

Toute demande de paiement en vertu de la présente garantie doit être reçue par nos services au plus tard à la date de l’expiration de la période de validité de ladite garantie, cette période de validité pouvant être prolongée conformément aux modalités indiquées ci-dessus.

Cette Garantie est soumise aux Règles uniformes relatives aux garanties, Publication 758 de la Chambre de commerce internationale, Révision de 2010, sauf disposition contraire pouvant être indiquée ci-dessus.

_____________________ 
[signature(s)]
� Directives de passation des marchés du Programme MCC consultables sur : http://www.mcc.gov


� Droits d’auteur BM : �HYPERLINK "http://www.worldbank.org"�http://www.worldbank.org�


� Droits d’auteur de la Banque Mondiale : http://www.worldbank.org


� Les informations financières communiquées par les Soumissionnaires devront être examinées dans leur intégralité de sorte qu’un jugement bien fondé puisse être rendu sur la capacité des Soumissionnaires concernés à s’engager dans le contrat, et elles ne se limiteront pas à la justification des ratios financiers indiqués ici.


� Pour les Offres portant sur plusieurs lots, les Soumissionnaires devront fournir des informations pour montrer qu’ils possèdent la capacité financière nécessaire pour exécuter plusieurs lots.


� Pour le montant approprié, réf. : Document de politique générale.


� Pour le montant approprié, réf. : Document de politique générale.


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Voir les conditions des Directives de la MCC


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Les clauses administratives qui doivent être utilisées avec le présent Dossier d’appel d’offres sont les Conditions contractuelles FIDIC, première édition, 1999, préparées et protégées par les droits d’auteur de la Fédération Internationale des Ingénieurs-Conseils (« FIDIC »). Cette publication est exclusivement réservée à la MCC et aux Entités MCA, tel que prévu dans l’Accord d’octroi de licence entre la Millennium Challenge Corporation (« MCC ») et la FIDIC, et, par conséquent, aucune portion de cette publication ne pourra être reproduite, traduite, adaptée, stockée dans un système de récupération de données ou communiquée, sous quelque forme que ce soit et de quelque manière que ce soit, que ce soit par le biais d’une méthode mécanique, électronique ou magnétique, ou par le biais d’une photocopie, d’un enregistrement ou autrement, sans la permission écrite préalable de la FIDIC, à l’exception de la MCC et du Maître de l’ouvrage, et uniquement à des fins exclusives de fourniture de termes contractuels aux Soumissionnaires sélectionnés dans le cadre de la préparation de leur Offre eu égard au Dossier d’appel d’offres. Des copies de ces Conditions contractuelles FIDIC peuvent être obtenues auprès du Maître de l’ouvrage.


� Les Conditions Particulières comprennent les modifications apportées aux Conditions Générales, ainsi que les ajouts venant compléter celles-ci. Lesdites Conditions Particulières ont été préparées par la MCC afin d’être utilisées par les Entités MCA ayant recours au Financement de la MCC. Les Conditions Particulières doivent être utilisées dans leur intégralité au même titre que les dispositions contractuelles standard pour la construction de grands travaux financés par la MCC et pour lesquels l’Entité MCA assume les fonctions de Maître de l’ouvrage en vertu du Contrat.


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Une fois rempli, l’Appendice de l’Offre du Soumissionnaire sélectionné (formulaire prévu à la Section IV, Formulaires d’Offre) devra joindre les Conditions Particulières du Contrat en Annexe B.


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails 


� Voir le Document de politique générale pour plus de détails
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